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SES MINISTRES,





DIALOGUE S.

LE ROI & M L’ARCHEVÊQUE^, . ' 
de Sens. .' 1 f '..

P R ÉtyIÈR D IA L O G UEt 4 ?f
V /-W1E

L Ë Ë O i.
jML. de Brxenne , il me parole qù’aâuéiië-* 

ment en France-,-tous les hotomes un peu. inl* 

truits , qui ont du patrïôtifme & de la raifon; 

s’appliquent à chercher qu’ëlle eft la eonfli'tution 

française} qu’ils méditent fur ce qu’elle eft, Sè 

fur Ce qu’ils voudraient qu’elle fût.

L’ A R C H È V E S Q U Es

SIRËj il y a'beaucoup de fermentation 

dans les efprits. Les uns font royaliftes, les au- 
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très parlementaires: ils difputent, s’échauffent, ' 

' ne s’entendent pas, & ne font que du bruit.

LE ROI.

Il y a aufli le parti national. Celui-là n’eft ni 

royalifte ni parlementaire; Il n’écoute pas. les 

fougueux des deux autres partis; ne lit pas les ( 

petits écrits où l’on ne trouve que de la haine, 
■ des ridicules & des injures : il cherche des prin­

cipes & de la raifon ; il eft de bonne foi, il veut 

s’inftruire & s’éclairer.

L’ AïçhevE s QU E.’,

SIRE , ce parti fera toujours le moins 

nombreux.

LE ROI.
- ■, /

Tant pis. Il faudroit qu’il dominât, & qu’il 

fît la loi aux deux autres.

L’ A R C H E V E S Q U E.

NeTefperons pas. ' Dans le temps où nous 

. (bmmes, ['intérêt perfonnel donne feul de l’éner­

gie. 



gie. Les royalties & les parlementaires ont un 

intérêt, perfonnel; par conféquent leurs cla­

meurs étoufferont la réclamation du parti na­

tional & médiateur.

L ER O I.

Mais, vous ne longez donc pas à l’énergie 

que donne l’amour de la Patrie.

L’ A K C H E V É S Q U E.

SIRE, il n’y a plus d’amour de la Patrie. 

C’eft un fentiment éteint.

LE ROI.

' Faut-il; vous dire que le Français eft brave f 

généreux, intrépide ?

L’ A R C H E V E S Q U E.

- Oui, un jour de Bataille. Mais dans la vie 

civile, & lorlqu’il raifonne fur la légiflation & 

le gou vernement de fon pays, il eft ignorant, 

fâche & timide. Il brave FAnglais, & un es­

pion le fait trembler.'

Aiij
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LE R O L

C’efl que point d’énergie avec des efpions.

L’ A R C H E V E S Q U E.

SIR E, lès efpions font néceflaires.

L E ROI.

Les croyez-vous compatibles avec l’amour ■' 

de la Patrie ?’ ' ' J

' L’ A R'c h E v,e g. q u E.

Non, \
LE R O I.

Que prétendez - vous donc ? Votre intention 

feroit-elle ds fubftituer Fefpiohhage à l’amour 

de la Patrie ?

; L? A R C H E V E S QU E, >

SIRE, dans l’état des choies., l’efpionnage , 

eftun reffortnédeflaire^&, fi Votre Majesté 

me permet de le dire , c’eft lui qui fait tout, &. 
qui ernpêchè tout ; du moins il fert à tout faire 

& à tout empêcher.

XE



L E ' R O I.

Quel agent !

L’ A B. C H E V ES QU E.

L’intérêt perfonnel en eft le créateur. L’a- 

jnour d'e la Patrie en feroit le deftruéteur.

LE RO L

Je vou /rois bien le voir détruit.
.4-
LArchevesque.

SIRE, vos Minières en auront toujours 

befoin ; par conféquent ilfubfiftera toujours.

L E R O I.

Du moins:, Meflieurs, n’en ufez donc que 

pour votre avantage perfonnel , lorfque vous 
avez à éventer, les brigues & les Complots qui 

ont pour objet de vous fupplanter ; mais , lorf­

que vous combinez un plan d’adminiftration, 

quand vous faites une Loi, quand vous êtes oc­

cupés d’un intérêt général, abandonnez ce vil 

moyen.

A iv



L’ A R C H E V E s QUE.

SIRE, l’intrigue nous atrêterok à chaque 

pas ; elle çontrarieroit tous nos mouvements..

LE RO I. »
Quoi! l’intrigue vous empêcheroit de faire 

des Réglements & des Loix ?

L’ A R C H E V E s Q U E.

Oui. Ou bien elle feroit un obftacle à leur 

exécution.

L E R O I.

. Vous croyez donc que les efpions font d’une 

grande utilité pour la formation & l’exécution 

des Loix?

L’ A R cri E VESQUE.

Au moins fait- on qu’il y a dq danger à nous 

contrarier.

LE- R O L

L’expérience ne prouve pas qû’il foit avan­

tageux 



tageux 'de vous laifler faire. M. de Brierine, 

vous favez où nous en fommes, & vous favez 

aufli à qui eh eft la faute.

L’ A R C H E V E s Q U E.

Je conviens que l’on-voit des Miniftres qui 

I adminiftrent mal, & qui abufent de l’autorité 

dont ils font revêtus.

L E R OI.

Il fàudroit chercher un remède à un inconvé­
nient auffi majeur.

L’ A R C H -E V E S Q V E.

SIRE , ce reméde eft dans l’opinion publi­
que. Elle s’élève contre un mauvais'Admjniftra" 

teur, & dénonce l’homme qui abufe de fa place.

L E R O I.

Et lés efpions ?

L’ Arche vësque.

Je l’avoue, les efpions font encore plus 

dévoués aux mauvais & aux méchants Miniftres

qu’aux
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qu'aux bons, & l’opinion publique eft fou vent 
viâime des Minières, par la perte ou détention 

arbitraire de fes partilans.

L E R Ô I.

Remarquez, je vous prie, que l’opinion 

publique çft un frein nécelîaire pojjr les Mi- 

niftres; & que les Miniftres gênent l’opinion 

publique avec les efpfons; que meme ils la 

puniflent, & par conféquent l’empêchent de 

prendre cet afcendant qui lui feroit néceffaire 

pour être utile.

L’ A R C H E V E S Q U E.

SIRE, le Français eft malin, cauftique, 

ami de la cenfure • s’il n’étoit pas empêché , 

tout ce que nous ferions feroit contredit, blâmé, 

p’aifanté : nous verrions des brouillons s’élever 
de toutes parts, il ne feroit pas poflîble d’y 

tenir.

LE RO I.

Et moi je vous dis que les bonnes Loix, les bons 

établiffementr, 



établi.fîemehts, & les changements utiles auront 

toujours des partifans éclairés & nombreux , 

qui fauront impofer filence aux malins & aux 

Çauftiqüesf & que vous ne devriez pas fonger 

aux gens de cette derniers efpece.

L’ A R C H E V E S Q U E,. ‘ '

SIRE, votre autorité, & celle de, vps 

'Miniftres/feroit toujours dépendante & fubor- 

donnée à l'opinion publique.

L E R O L

Je ne m’en trquverois pas plus mal ; je ferois 

pli^s tranquille, plus heureux, & la Nation 

feroit fatisfaite. Les Miniftres, eux-mêmes, 

feroient bien je1 pente d’effayer d’une fituation 

qui leur montreroit fans cefle un Roi content, 

& une Nation reconnoiiïante & fenfible. M.-de 

Brienne, les Miniftres ne font pas moins, le 
malheur des Rois que celui de la Nation. T^ous 

mes Sujets fe plaignent, parée qû’ils fouffienc 
ou font menacés de fouffrir. Mais moi/fuis-je
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fur des rotes ? Ne fuis-je pas l’homme le plus 

malheureux de mon Royaume? Et, dites-le moi, 
letourment que j’éprouve dequi eft-il l’ouvrage? 

Eft-'ce à la Nation que je lé dois ? Neft-ce pas 

aux. Miniftres ?

L’ A R C H E V E S Q V E.

SIRE , vous avez une grande confolation. 

I>a France vous croit jufte, bon , fenfible, & 

la France aime fon Roi.

LE RO I.

Et moi je la porte dans mon cœur. Je n’ai 
jamai’s fait de vœux que pour fon bonheur & fa 

gloire ; & je vois qu’elle eft la Nation qui mérite 
Je mieux d’être bien gouvernée..

L’ A r c h e v e s Q u e.’

SIRE, Nous faifons tout ce que nous 

pouvons.

LE RO I.

Je ne dois pas donner à là Nation des

Miniftres
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Miniftres qui lui déplaifent. Songez donc à 

vous faire aimer.

L’ A R C H E V E S Q U E. ’

SIRE, nous faifons pour le mieux.

LE R O I.

Le mieux eft de s’attirer l’eftime, la confiance 

& l’amour de la Nation.

L’ À R C H E V E S QUE.

SIRE, nous avons été obligés de portes 
de grands coups.

L E ROI.

Mais n’avez-vous pas.fait plus que vous 

n’aviez le droit de faire ? Réduire les Parlements, 

établir des Grands-Bailliages, & fur-tout créer 

une Cour Pléniere : croyez vous que cela fût 

en votrp puiflance ?

L’Archevesqùe.

SIRE, le Légiflateur a une grande puif- 

fànce, & vous êtes Légiflateur.

LE
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LE RO I.

Croyez-vous que j’aie feul en France la puif-, 

fance légiflative ?

L’ A R C H E V E S QUE.

S I R E, vous êtes Légiflateurfuprême, fans 

dépendance & fans partage ; vous êtes l’image 

4e Dieu fur la terre., -

LE ROT.

Voilà , M. de Brienne , où je vouloîs vous 

amener. Cetté grande queftion, je veux Vexa-* 

miner avec vous. Quand tout le Royaume difcute 

Ce problème politique, au moins faut-il, vous 

& moi, que nous ayons des. principes fixes, & 

que nous fâchions fur quoi ils font fondés. Vous 

croyez donc que je fuis feul Légiilateur, fans 

dépendante & fans partage*? Dires-moi d'où 

vous vient cette doârine?

L’A R C II E V E S QU E.

SI RE, elle eft celle du Clergé, de la

Noblefle,



NobleHe,-du Tiers-Etat, de tous les Ordres 
& de tous les Corps du Royaume/

LE ROI.

La croyez-vous ancienne?

L’ A R C H E V E S Q U E.

SIRE, elle eft générale.

L E R O I;

Je vous demande fi vous la croyez ancienne ?

L’ A RC H E V E s QU E.

Il me femble qu’elle remonte à des temps 

fort reculés; & il n’eft pas probable que les 

trois Ordres du Royaume & que tous les Corps 

l’euflent profeffée fi elle n’étoit pas inébranlable.

L E ROI.

Non, cela n’eft pas probable. Mais encore, 

en connoiflez-vous l’origine & Ites progrès? 

Soyons de bonne foi, & tâchofis d’avoir des 

idées pofitives fur ce grand objet.
L’Arghevesque.
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L’ A R C H Ë V E S Q U Ë.

SIRE, je fais que depuis 1614 il n’y à 

pas euen France d’Etats - Généraux, & que

• . ,depuis cette époque, la France a reçu de fes Rois

beaucoup de Loix.

LÉ RO R

C’eft auffi depuis . 1614 que font venus les 

Impôts ,1a Capitation , les Vingtièmes, les fols 
pour livre, & cette effrayante quantité de Droits 
de toute efpece, dont la perception fatigue & 

', tourmente fans cefle & de toute maniéré. ~

L’ A R C H E V E S Q U Ek

S I R E , pertnettèz que j’obferve à Votre 

Majesté qu’Elle me parle des Loix, & nom 
pas des Impôts.

LE ROI.

Continuez donc fur les Loix.

L’Archêvesque.

SIRE, les Etats de 1614 n’ont 

pas 



pas dit que le Roi n’eût pas la puiflanée îégift 
lativ'è. L’Àflembléè des Notables à Roüén 

en' 1596., ne \ l’a pas prétendu non plus j, 

quoique Henri IV eût annoncé aux Notables 

qu’il les avoir aflemblés pour prendre leurs 

tonfeiis, poùr les croire , pour les fuivre-, en un 
mot j pour fe mettre en tutelle entre leurs mains*

LEROI»

Vous remarquer -, fans doute j que voilà' uft 

Prince l’idole des Français > qui, dans dés temps 

difficiles, oràgeux > & lorfque les Finances 

étoient dans un grand défordre , convoque les 

Notables, & prend leur confeil, pour le croirei 

le fuivre, & fe mettre en tutelle»

L’ A R C H E V É S Q Ü Eï

S 1 R E , c*eft après cétte Affemblée que les 

Finances furent confiées a Sully»

1ER O L

M. dé Briènrie, votre obfervatioh m’embaf* 

raffé&nie chagrine. Je n’ai plus de Sully.



L’ A R C H E Ÿ E S Q U E.

Les Etats de Blois, en 1'576, n’ont pas 
davantage refufé la puiffance législative' au Roi 

de France.

LE ROI.

C’eft là qu’il a été dit que les Parlements 

étoient des Etats-Généraux au petit pied, & 

qu’ils pourroient refitfer. , fufpendre ou modifier 

les Edits. A Orléans, en 1560, les Etatsréglerent 

que Catherine de Medicis gopyernerôit le 

Royaume, conjointement & par le confeil 'du 

Roi de Navarrë. En 1526, François I difoit 

à Charles Quint qu’il n’avoit pu céder la Bour­

gogne, fans le çonfentement des Etats-Généraux. 

A Tours, en 1506, les Etats Généraux dé­

clarèrent à Louis XIIqu’il n’avoit pu promettre 
à Charles d’Autriche, la Bretagne, la Bourgo- 

gne ', Milan &. Genes ; qu’il ne pouvoir ,& ne 

devoir pas exécuter le Traité de Blois de 1504. 

Aux Etats - Généraux tenus à Tours, fous 

Charles VIII, en 1484, le Seigneur de la Roche 

dit



dit que le Peuple avoic d’abord élu les Rois, 3s 

leur avoit conféré toute l’autorité dont ils étoienc 

revêtus ; que la fouveraine Puiflanee réfidoic 
foncièrement dans le Peuple, c’eft à-dirm dans 

la collection ou la totalité des Citoyen^ qui 

comprend les Princes du fang eux.-.mêmesB 

comme chefs de l’Ordre de la NobleHe. En 

14.6s, fous Louis XI, les Etats ' donnèrent 

leur décifion fur les appanages. En 1380, aux 

Etats de Paris, Charles VI, renonça à tout ce 

qui avoit été innové depuis le régné de Philippe* 

le-Bel. On lui fit rétablir la Nation dans toutes 
fes franchies, libertés , privilèges & immunités. 

Aux Etats de 1355 , le Roi Jean ' fit 

tout ce que les Etats voulurent. En 1302 , 
Philippede-Bel convoqua les premiers Etats- 

Généraux contre Bonifaçe VIII.

Croyez-vous, M. de Brienne, qu’il réfulte 
de toutes ces tenues d’Etats que je fuis feul 

Légiflateur fans dépendance & fans partage ?
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L’ A R C HE V ES QU E.

S IR E, les anciens Jurifconfultes vous'attri» 
buent ce grand pouvoir* « Eft Roi & Empereur 

» en fon Royaume, & y peut faire Loi & Edit 

» à fon plaifir, dit Boutilliers, Somme’ru raie, 
tir. 34. Sachez, ajoute-t-il ailleurs, que le 

jp R o i de France, qui eft Empereur en fon 

» Royaume, peut faire Ordonnances qui tièn- 

» nent & vaillent loi, ordonner & conftituer 
» toutes conftitutions. » FerAult, qui écrivoit 

fous le .régné de Louis XÎI, dit Anliqua lege 

regia quœ falica nttncupatur , omne jus omnîjque 
pot eft as in Regem tranflataefl, & ficut imperâtori 

fili Jooc ' convenit in jîibditos, ita & Régi ; nam 

Rex Francia omnia jura imperatoris habet, quia 

non recognofiit intemporalibus juperiorem. De jur. 
& privil. Reg. Franc.

LE R O I.

M. de Brienne , vous voyez dans mes mains 

l’ouvrage de l’Abbé de Mably, fur l’Hiftoire de 

France. Pour vous répondre j je l’ouvre & je lis :
» Je
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» Je voudrois fa voir de quel article de la 

Loi Salique Ferault inferoit que toute la 

puiflance publique avoir été conférée au Prince. 
Jamais, après avoir lu la Loi Salique, azt-on 

puTappeller Lex Regia ? Ferault n’en connoifloit 
que le nom. Nos monuments les plus anciens 

difent : Diclaverunt Salicam Legem pro- 

ceres ipfîus Gentis , qui tune temporis apad eam 

erant Rettores. Sunt autem eleiïi de pluribus viris 

quatuor...... Qui per très mallos convenientes , 

omnes c aufarum origines follicitudo difeurrendo , 

tractantes de fingulis judiciitm decreverunt hoc 

modo. Praf. Leg. Sal. Hoc decretum eftapud Regem 

& principes ejus, & apud cunEtumpepulum Cbrif^ 

tianurnqui infra regnumMerowengorum confiflunt. 

Plaçait atque convenit inter francos & eorum 

proceres ut propter fervandum inter fe paers flte- 
dium, omnià incrementa 'veterum rixarum refecare 

debent. Praf Leg. Soi. Cumin Del nomine nos 

omnes calendas Adartias de quafeutnque. conditiones 

una cum nojlris optimatibus pertraclavimus. Les 

Bois Mérovingiens ne donnoient aucun ordre
B iii
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particulier, aucun diplôme fans employer les 

formules fuivantes : U nu cum nojlns optimatibus 

'fidelibus rfertrafavimus. Ce confenfu fidetmm 

mflrofnm. In noflra & procerum nofaorum pra- 
fintia, Les Loix Saliques & Rip.uaires, & les 

Ordonnances des premiers Rois Mérovingiens 
rie font point intitulées au nom du Prince. 
Childeberc mit le premier ion nom a la tece 

d’une Ordonnance, Childebertus, Rex Françorum, 

vir inbtftér. On trouve dans les monuments les 

plus'anciens une Affemblée générale de la 

Nation , appellée le Champ de Mars, en qui 

léfidoit la puiflance légiflative, & Un Confeil 

compofé du Roi & des Grands, qui netoit 

chargé que du pouvoir exécutif, ou de décider 

provifionnellement les affaires les moins impor- 

tantesyou les plus preffées.

Pépin s’étoit fait une réglé de convoquer 

tous les ans, au mois de Mai, les Evêques, 

les Abbés, & les Chefs de la Nobleffe, pour 

conférer fur la fituation & les befoins de l’Etat. 
Charlemagne perfectionna cet établiffement : il 

voulut



voulut que les aflemblées fuffent convoquées 
deux fois l’an, ( j ) au commencement de l’année 

& à la fin de l’automne, & lâ première Loi 
qu’on publia fut de-s’y rendre avec exactitude. 

Ce Prince; ne crut pas qu’il fuffit d’y appeïler 

les Grands, quelqu’humiliéique fût le Peuplé' 

depuis letabli(bernent des Seigneuries & d’une 

Nobleffe héréditaire ; il en conno'iffoit les droits 

imprefcriptibles, & avoir pour lui cette com- 

paffion melée de refpeét, avec laquelle les 
hommes ordinaires voyent un Prince fugitif & 

dépouillé de fes Etats. Ce ne fut pas feulement 

par efprit de juftice qu’il fit tous fes efforts pour 

lui faire reftituer une partie de- fa première 

dignité ; il favoit encore que c’étoit le feul moyen 

de l’interefler au bien public, de rapprochera 

Nobleffe & le Clergé du Prince , & de les 

préparer fans effort à renoncer [à la tyrannie

(i) Confuetudo autem nunc temporis salis erat, v.t 
?iorifœpius fed bis in annoplifcitaduo tenerentur. Hincm. 
de. Ord. p. r,;>9. r

. B iv
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qu’ils affeçloient, & qui faifo.it le malheur du 

Royaume. Enfin Charlemagne fut affez; heureux 

pour que les Grands confentiflent à laiffer entrer 

le Peuple (i) dans le Champ de Mai, qui par-là 

redevint véritablement 1 Afiemblee de la 

Nation,, (2)
Tant que le Champ de Mars avoir fubfifté 

fous les premiers fucceffeurs de Clovis , tout 
homme libre, qui vivoitfous la Loi Salique oy 

fous la Loi Ripuaire, avoit le privilège de s’y

(1) Voyez les Notes de l’Abbé de Mâbly ; Ob- 
fervations fur l’Hift. de France, tom. 1, p. 380.

lit populus inierrogetur de Capitulis qüa in lêge 
Wjviifft addita funt ,■ & poftquam omnes confenjèrint, 
fubjc-riptiqnes manufirmationesluas in ipfis Capital 
faciant. Capit. 3, an. 803«

(2} Les Français étoient< peu exaéts à fe tendre 
à leurs, Aflemblées du Champ de Mars. Elles, ne fe 
tinrent plus régulièrement, & on ceffa bientôt de 
les convoquer. L’Aflemblée qui fe tint à Paris, en 
$615 , après le iuppiice de Brunehaud, n'étoit çom- 
çofée <^ue d’Eyeques. & d,e, Leudes.

rendre

faifo.it
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tendre & y occupoit une place. Mais depuis que 

les Français poffédoient un pays très-étendu , 

& s’étoient extrêmement multipliés par la na- 
ttjralifation des étrangers, cette méthode n’au- 
roit plus été praticable; & pour prévenir le 

trouble & la confufion d’une Affemblée trop 
nombreufe , Charlemagne établit à. cet égard 

qn no.uvel ordre. Il fut réglé que chaque Comté 
députeroit au. Champ de Mai douze repréfen,- 

tants choifis dans la claffe des Rachinbourgs , 

( Affeffeurs dans les Jufticesdes Seigqeurs, ) ou 

à leur défaut, parmi les citoyens les plus 

potables, de la Cité ; & que les Avoués des 

Fglifes,qui n’étôient encore que des.hommes 

du Peuple, les accompagneroient.

Je ne puis m’empêcher de copier Hincmar 

en cet endroit. L’Affemblée,. dit-il, qui fe 
tenoic à la fin de l’automne, après que la Cam­
pagne étoic finie, n’étoit compofee que des 

Seigneurs ( i ) les plus .expérimentés dans les 
--  ■■■ --.■■■■-■il. ........... ............. »i «rnw..... il ' r» i —

(i) Aliud P/acitum cumfenioribustanium &pïœci- 
puis confiliariis habebaïuï-, Hinçm. de Ord. Pal- C. 50. 

affaires
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affaires- Elle regloit les gratifications qui dévoient! 

fe di’ftribuer ; 8c, jettant les yeux fur l’avenir, 

préparoit les matières qui dévoient faire 
l’objet des délibérations- dans l’Aflemblée fui- 

vante. Ori y difcutoit les intérêts du Royaumè 

relativement aux Puiffances voifines ;on revoyoit 

les traités ; on examinoit avec attention s’il étoit 

à propos de les renouveller , ou s’il étoit plus 

avantageux de donner de l’inquiétude à quelque 

voifin. De là on paflbit à l’examen de l’intérieur 

de l’Etat ; on recherchoit la caufe des abus pré- 

fents, Si on travâïlloit à prévenir des maux dont 

on pouvoir être menacé. Jamais le public n’étoit 

inftruit des vues, des débats, des projets ni 

des réfolutions de cette Affemblée. Un fecret 
inviolable empêchoit que les étrangers^ ne 
puflent fe précaûtionner contre les entreprifes 

dont ils étoient menacés. dans l’intérieur 

même du Royaume, que des mécontents ou 

des efprits jaloux & inquiets , ne s’oppofaflent 

par leurs intrigues au bien public.

C’étoit



C’étoitl’Affemblée générale du mois de Mai 

fuivant, compofée des Evêques, des Abbés,, / 
des Comtes, des Seigneurs & dés. députés 

du Pe'uplç, qui recueilloit le fruit de cette pre­

mière Aflemblée. C’eft là que fe régloit l’état 

de tout le Royaumè pour l’année courante ; 8c 
ce qu’on y avoit une fois arrêté, n’étoit jamais 

changé , à moins de quelqu’évéhément imprévu 

& qui par fort importance auroit intéreffé le 

fort général de la Nation. Pendant que les trois 

Ordres étoien.t occupés à regler lés affaires, 

Charlemagne , qui, par refpeét pour la liberté' 
publique, n’affiftoit pas'à leurs délibérations,1 

mais, qui en étoït l’ame par le miniftere de 
quelques Prélats & de quelques Seigneurs bien 

intentionnés, auxquels il avoit communiqué 

une partie de fes vues & de fes lumières, rece­

voir les préfents qu’on lui apportoit; fuivant 

l’ufage ancien. Il faluoit les Grands, dit Hinc- 
mar, converfoit avec ceux qu’il voyoit rarement, 

témoignoit de la bonté aux vieillards, & étoit 
gai <Sc enjoué avec les jeunes gens. ,

Quelquefois
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Quelquefois les trois Chambres féparées du 

Clergé, de la Noblefle & du Peuple , feréu- 

îiiflpient, foit pour fe communiquer les Régle­

ments que chaque ordre avoit faits par rapport 

a fa police ou à fes intérêts particuliers, foie 
pour difeuter lès affaires mixtes, c’eft-à-dire, 

qui tenoient à la fois au fpirituel & au temporel-, 
ou qui par leur nature étoient relatives à deux 
ou à tous les Ordres de l’Etat. Le Prince ne fe 

rendoit à l’Aflemblée que quand il y étoit ap- 

pellé, & c’étoit toujours pour y fervir de média­

teur, lorfque les çonteftations étoient trop ani­
mées, ou pour donner fon confentement aux 

arrêtés de l’Aflemblée. Alors il propofoit quel­

quefois luhmême ce qu’il croyoit le plus avan­

tageux à l’Etat ; & avant que de feféparer, on 
portoit enfin ces Loix j connues fous le nom de 

Capitulaires , qui, foie qu’elles fuffent l’ouvrage 

de la Nation, foit qu’elle les eût Amplement 

adoptées, conferverent l’ufage nouvellement éta­

bli (i) d’être publiées fous le nom du Prince,

(i) Sous Childebert. - .
■ . qui
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qui y prend le titre de Légiflateur fupreûlé»

Nous voulons , nous ordonnons , nous coin-* 
mandons , dit Charlemagne dans fes Cap .«ulai* 

res; mais ces expreflions qui ont fait croire a 

plüfieurs écrivains que la puijfance légijlatîve 
appartenoit toute entière au Prince, ne pré- 

fentoiept point alors à l’efprit les mêmes idées 

que nous y avons attachées depuis ; la forme 

feule du gouvernement ' les modifioit, , & la 
conduite même de Charlemagne leur ôtoit cette 

âpreté defpotique dont il étoit ennemi, & qui 

eût bleffé des oreilles libres. Charlemagne vou­

loir , ordonnoît, commandoit, parce que la 

Nation avoit voulu, ordonné & commandé , & 
le chargeoit de publier fes Loix, de les obferver, 

& d’en être le protecteur & le vengeur.

Il n’eft pas permis en effet de douter que la 

puilfance légiflative ne réfidât dans le corps de 
la Nation. Charlemagne & Louis le Débon­
naire en àvertiffent eux-mêmes, ( i ) & les

(i) Capitula qu<e praterito anno Legi Salicœ cum 
Capitulaires
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Capitulaires difèftt'pôficivemént que la Loi n’eft 

autre chofe.que la volonté de la Nation publiée 

fousC.' nom du Prince. Si CHarlemagne a le pri­

vilège de faire des Réglements provifoires, dans 

des cas extraordinaires & urgents,- fur lefquels 

la. Loi n’a rien prononcé, on les diftingue ( i )

omnium confenfu addenda ejfe cenfuimus- Capit. an. 801. 
Généralité? omne s admonimus utCapitulaquæpreteriio 
anno Legi S alite per omnium confenfum addenda.efie 
cenfuimus, jam non ulterius Capitula , fed tantum Lex 
diiantur, immo pro Lëge teneantur. Capit. an 8xr , 
art. J. Capitulariapatris-nofiri que Franci pro Lege 
lenenda judicaverunt. Capit. an. 837. Lex confenfu 
populi fit & conftitutione Regis. Capit. an. 865, art. 6.

(1) Hincmar, en parlant des mâlverfations des 
Comtes; établit très-bien cette différence entre les 
Loix & les Capitulaires, Amplement provifionnels, 
& qui n’étoient pas revêtus de l’autorité légiflative. 
Quandà ènim fperant aliquid facrari , ad Legem fe 
lônvertunt ; quando veto per Legem non œftimant acqui- 
rere s ad Capitula confugiunt : ficque interdum fit, ut 
nec Capitula pleniter conferventar , fed pro nihilo ha- 
Feantnr-, née Lex. ' '

'c formellement



formellement des Loix; & ils n’en acquièrent 

la force & l’autorité que quand le Champ de 

Mars les a adoptés. Telle eft la doctrine qu’en- 

feignent par-tout les monuments les plus ref- 

pe&ables de notre Hiftoire.

Qu’on examine de près la conduite de Char­

lemagne, &on le verra toujours fcrupuleufement 

attentif à refpe&er la liberté qu’il avoir rendue à 

fa Nation, dans la vue d’y détruire l’efprit de 

ferÿitude & de tyrannie , de s’intéreffer au bien 

public, & d’en faire l’inftru ment des grandes 

chofes qu’il méditoit. Il ne fe crut jamais obéi 

aux Champs de Mai; il oblerva toujours, les 

Loix, parce qu’elles fervoient de fondement à fa 

grandeur , & pour apprendre à fes Sujets à les 

refpeâer.

SiTaffillon , Duc des Bavarois, eft condamné 

à mort par la Nation, à caufé de fes infidélités, 

Charlemagne qui eft fon parent, & qui par fon 

humanité vouloir gagner le cœur des Peuples 

tributaires des Français, ne lui accorde point la 

vie de fon autorité privée ; il demande fa grâce 

à
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1 â PAflemblée, la follicite & l’obtient. (i j

Cé Prince ne commande jamais, il propofëj 

il confeille, il infinüe. je vous envole, écrit-il 

àux Evêques affemblés, des Commljfaires', qùi\.en 

mon nom , concourront avec vous h cbrrivèr lès ■ c>
■abus qui méritent d’être réformés. Je les ai chargés 

de vous communiquer quelques projets de Réglements 

que je crois nécejfaifes. Mais , de grâce , ne prenez, 

point en mauvaife part des tonfells qui ne font que 

le fruit de mon z,ele pour tout ce qui vous touche.

Les Affemblées générales d’une Nation qüi 

poffede plufieurs grandes Provinces font peu 

propres à l’éclairèr. On y voit tout néceffairemeiit 

d’une maniéré trop vagüe, trop confufe, trop 

fommaire , trop indéterminée. Cliarlemagnê 

cfaignoit avec raifon que les Loix ne fuïïènt fans 

force à leur naiflance même , ou ne tombaffent

(r) Cum'omnes Capitulent fenieniiam protïaniarëni „ 
Rex ,'mifericordia motus j eo quod confànguineus effet 
obtinuit abipfis Dei} & fais fidelibus ut non more- 
retur,

bientôt
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bientôt dans l’otibli, s’il ne mettoit les Français 

dans la néceffité de corinoître en détail par eux- 

mêmes tous leurs befoinsi 11 partagea donc tous 

les pays de fa domination en différents diflriéts 

ou légations , dont chacun contenoit plufîeurs 

Comtes; & renonçant à l’ufage ancien , il n’en 

confia pas l’adminiftration à un Duc, Il fentoic 

qu’un Magiftrat unique à la tête' de chaque 

Province négligeroit fes devoirs, ou abuferoic 

de fon autorité. Des Officiers, au nombre de 
trois ou quatre, choifis dans l’ordre des Prélats 

& de la Noblefle, & qu’on nomma 'Envoyés 

royaux, furent chargés du gouvernement de 

chaque légation, & obligés de la vifiter exacte­

ment de trois en trois mois.

Outre les affifes qui ne regardoient que 

l’adminiftrationdela Juffice,entre les Citoyens, 

ces efpeçes de cenfeurs tenoient tous les ans dans 

leur Province" des états particuliers , ou les 

Evêques, les Abbés, les Comtes, les Seigneurs, 

les Avoués des Eglifes, les Vicaires des Comtes, 

les Centeniers & les Rachinbourgs étoienc obli—

C



gés dé le troùVer en perfcnne, où parjeùrà 
repréfentant's, fi quelque caufe légitimeles tenoit 

ailleurs. On traitoit dans ces Affemblées 'de 

'foutes les affaires de la Province ; tous les objets 

y étoient vus dans leur jufte proportion; on 

éxaminoit la conduite des Magiftr^ts & les 

befoins des particuliers; Quelque Loi avoit-elle 

été violée ou négligée? On puniffoit les coupa­

bles. Les abus en naiffant étoient réprimés, ou 

du moins ils n’avoient jamais le temps d’acquérit 

âffez de force pour luter avec avantage contré 
les Loix. Lés Envoyés faifant lé rapport àà 
Prince, & à l’Affemblée générale, de. tout ce 

qu’ils avoient vu , l’attentio'n publique, quelque 

vafte que fût l’étendue de l’Empire français, fé 
fixoit en quelque forte fur chacune de fes parties; 
Rien n>’étoic oublié, rien n'étoit négligé.-La 

Nation, entière avoir les yeux continuellement 

ouverts fur chaque homme public; Les Mâgif* 

trats, qu’on obfervoit, apprirent à fe refpeéter 

eux-mêmes.Les mœurs ,fans lefquellés la liberté 
dégénéré toujours en une licence dangereufe,

fe
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fe corrigèrent ; & l'amour du bien public, uni 

à la liberté , fe rendit de Jour en jour plus agiF 

ïante & plus falùtaire'. ®
Le Champ de Mai apprit à fe défier de là 

brofpérité j à'crâindre pour l’avenir, à préparée 

lesobftacles àûk abus; à remonter à là foùrcl 
du niai, & fut eh état de s’élever jufqu’àüx 

principes d’ün bôn gouvernement, oik dti moins 

de lés côrinoître>& les fàifir quand Chàrlemagné 
les lui préfentoit. Delà' cet àmbur de là Patné 

& de là Gloire, qui parut pour la premiers 

fois chez les Français; & en fit une Nàtiort 

toute nouvelle. A iriefüre que lés différents ordres 
de l’Etat, traitant enfemble par la médiation dé 

Charlemagne; fe rapprochbient, &oubiioiené 

leurs anciennes inimitiés, ils feritoierit accroître 
leur bonheui: particulier & leur attachement 

poùr l’ordre. En divifant tout ; dit ün Tyran J 
je mè rendrai tout-puiffând SoyëZ unis j difoit 

• Charlemagne à fes Peuples, & nous ferons tous 

heureux; agiffant enfin avec lé zèle qùi donné 

la liberté ; & aÿêc ceitè union qui multiplie léî

Ci1
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forces, rien ne put réfifter aux Français. Ils 

fournirent une partie de l'Efpagne,/toute l’Italie, 
toutes ces vaftes'contrées qui s’étendent jufqu’à 

la- Viftùle & à la mer Baltique; & la gloire> 

du nom Français, pareille à celle des anciens 

Romains, pafla jufqu’en Afrique & en Allé.

Les Fiançais, étonnés comprirent, par leur 

propre expérience , qu’une clafle.de Citoyens 

pouvoir être heureufe fans opprimer les autres. 

Charlemagne retira en quelque forte la Nation 

du cahos où elle fetrouvoit. Aux Loix il joignit 

Ton. exemple, peut - être encore plus efficace. 

Qu’on voie dans Hincmar le tableau qu’il nous 

a laiflé de l’ordre admirable qui régnoit dans 

le Palais» Charlemagne ne vouloir pas avoir pour 

Officiers ou pour Miniftres, des Courtifans, 
mais des hommes qui aimaflent la vérité & 

l’Etat, qui füflent connus par leur expérience, 

leur difcrétion, leur exaéiitude, leur fobriété , 

& allez fermes dans la pratique de leür devoir , 

non-feulement pour .être inàcceflibles aux pré- 
fents, mais pour ne pouvoir pas même être 

éblouis

clafle.de
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éblouis & trompés par la flatterie, l’amitié & 

les liaifons du fang.

La Cour, l’oin d’être un écueil pour la vertu 

qui y feroit arrivée,étoit une école où les Français 

apprenoientà connoître le prix de l’honneur, 

de là Juflice & delà générofité. N’en doutons 

pas, car l’augufte fimplicité du Prince faifoic 
ignorer aux courtifans tous les befoins fuperflus • 

■&ridicules, qui, en les appauvriflant dans le 

fein de l’abondance, n’en font prefque. toujours 

que des efclaves proftitués à la fortune. La 

magnificence, le luxe, là pompe , la prodigalité 

des Cours détruifent les mœurs publiques ; ce 

font autant de preuves certaines de la miferedes 

Peuples, & d’avant-coureurs de la décadence 

des Empires.

Bien des Princes ont cru tju’ils dévoient fe 

rendre tout-puiflants pour donner de la force 

' aux Loix ; mais fouvent, enaigriflant les efprits, 
ils n’ont éprouvé qu’une plus grande réfiftance. 
S’ils ont réuflï , ils ont prefque toujours abruti 
leurs Sujets par la crainte ; ou s’ils ont été allez

SC iij



éclairé? poçir qe pas abufer du pouvoir qu’ils opç 

acquit, ils l’ont lai fié à des fuccefieurs indignes 

d’eux : & le bien paffager qu’ils ont produit con­

tre les régies, & par la force, eft devenu l’inftru- 
çnent d’une longue calamite. Charlemagne 9 

dont les vues embraflbient également l’avenir 

&lep.réfent, ne, voulut pas faire le bonheur de. 

fes contemporains aux dépens de la génération 

qui lui fuccéderoit : ' il apprit aux Français à 

obéir apx Loix, en les rendant eux-mêmes 

leurs propres Légiflateurs. ,» ( Obfervations fùr. 

l’HîJloire de France , tpm. i, liv. 2 , chap. 2. )

Eh bien , M. de Brienne ?

L’, A 'r ç h e v E s Q U. K,

SIRE, un Roi de France ne lut jamais,, 

sien d’un plus grand intérêt. Ce que je viens 

d’entendre me caufe une vive émotion, & , ce, 
qui me charme *& me tranfpqrte, je vois le 

fentim.ent de grandeur & de magnanimité qui 
rayonne en ce moment fur toute la perfonne. 

de Voire Majesté.

EE.
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LE ROI. 4

Soyons de bonne foi : croyez-vous à préfent 

que je fois feul Legiflateur, fans dépendance 

& fans partage? Croyez - vous que je doive 
prétendre feul à la puilfance légiflative, à l’ex- 

clufion de là Nation. & de fes repréfentants ? 

A vos yeux, fuis-je encore l’image de Dieu ? 

Moi, je fais très-bien que'je ne fuis qu’un 

homme. Penfez-vous aufli que je ne dois çompt.Q. 

de mon gouvernement qu’à Dieu feul ?

L’ A> B. C H E V E S QUE.

SIRE, vous avez l’Abbé de Mably, 

l’exemple de Charlemagne, votre confcience, 

& votre magnanimité.

LEROI.

Les Loix ne font proprement que les con­

ditions dé l’aflbciation civile. Le Peuple fournis, 

aux Loix doit en être l’auteur : il n’appartient 

qu’à ceux qui s’affoçient de régler les conditions 
de ïa fociété. Lé Peuple même, ne peut, quand;

C i.v
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ïl le vou droit, fe dépouiller de ce droit incom­

municable; ilq’yaquçla volonté générale qui 
oblige les particuliers. Celui qui rédige les Loix 

ne doit avoir aucun droit légillatif; & on ne 

peut jamais s’affurer qu’une volonté particulière 
eft conforme à la volonté générale qu’après 
l’avoir foumife aux fuffrages libres'du Peuple.

L’ Archevésque.

SIRE, je, n’entreprendrai pas de combattre 

ces grandes maximes.

LE ROL

Un défaut elïentiel, qui met le gouverne-» 

ment monarchique au deftbus du républicain j 

eft que dans celui-ci la voix publique n’éleva 

préfque. jamais aux premières places que des 

hommes éclairés & capables, qui les rempliflent 

avec honneur : au lieu que ceux qui parvien­
nent dans les monarchies, ne font le plus fou- 
vent quedè petits brouillons, de petits fripons, 

( c’eft le dur Jean-Jacques qui fe permet toutes 

çes duretés, ) de petits 'intrigants, à qui les 

petits 



petits talents, qui font dans les Cours parvenir 

aux grandes places, ne fervent qu’à montrer 

au public leur ineptie aùffi-tôt qu’ils y font 

parvenus. Le peuple fe trompe bien moins 

fur ce choix que le Prince, 8c un homme d’un 

vrai mérite eft prefque auffi rare dans le mi-' 

niftere qu’un fot à la tête du gouvernement 

républicain. Auffi, quand, par quelque heureux 

hafard,un de ces hommes, nés pour gouverner, 

prend le timon des affaires clans une monarchie 

prefque abîmée par ces tas de jolis régiffeürs ; 
on eft tout furpris des reffources qu’il trouve, 

&cela fait époque dans un pays.

Dans les monarchies on a rendu les couronnes 

héréditaires dans certaines familles, & l’on a 
établi Un ordre de fucçeffion qui prévient toute 

difpute à la mort des Rois : ç’eft-à-dire, que 

pour éviter L’inconvénient des éleélions, on a 
préféré une apparente tranquilité à une admi- 

niftration fage, & qu’on a mieux àimérifquer 

d’avoir pour chefs des enfants, des..........que

d’avoir à difputer fur le choix des’bons Rois. 
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f çjn autre défaut de la monarchie eft l’inconf- 

tance du gouvernement-royal, qui, fe réglant 

tantôt fur un plan & tantôt fur un autre, félon 

le cara&ere du Prince qui régné , ou des gens 
qui régnent pour lui, ne peut avoir long-temps 

un objet fixe, ni une conduite conféquente: 

variation qui rend toujours l’état flottant de 
maxime en maxime, de projet en projet, & 

qui n’a pas lieu dans les autres gouvernements 
où le Prince eft toujours le même. Aufli, voit-on 

qu’en général, s’il y a. plus de rufe dans une 
Cour, il y a plus de fageffe dans un Sénat A 

& que, les républiques vont à leurs fins par 

des vues plus confiantes, & mieux fuivies ; au 
lieu que chaque révolution dans le miniftere en, 

'produit une dans l’écat, la maxime commune 

à tous les Miniftres, & prefque à tous les Rois, 

étant de prendre en toute chofe le contrepied 

de leur prédéceffeur.
M.de Brienne, pour parer aces inconvénients, 

je né vois rien de mieux à faire que de remettre 
à la Nation la puiflance légiflacive > comme les, 

Parlements 

M.de
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Parlements lui ont remis le droit de, cohfentB 

les Impôts. Des Aflemblées nationales pério­

diques ténues tous les ans ou convoquées dé. 

droit à^des diftances plus éloignées , fansbefoin 

de cônvocation de la part du Prince; en un mot, 

des Aflemblées comme celles qui ayoient lieu 

du temps de Charlemagne, Cauveront la. France 

des inconvénients, bien reconnus, de la monar­
chie , & lui procureront les avantages d’uti 

gouvernement républicain.

L’ A r c hevesque.

SIRE, n’en réfül teroit- il pas une grande 
& dangereufe innovation ?

LE RO I.

Déjà les Aflemblées Provinciales tiennent 

lieu des Etats Provinciaux établis fous Charle­

magne : la révolution eft donc, commencée. La 

convocation dés Etats eft promife , annoncée , 

& fera prochaine : la révolution eft donc pour 

ainfi dire néceffaire.; j’ajoute qu’elle eft inévij-. 

table;
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‘table depuis que le Peuple, par l’organe des 
Parlements, s’eft fait reconnoître le droit de 

confentir librement l’impôt.

L’ A R OH E V E S Q U E. ,

SIRE, Votre Majesté n’aura plus d’au­
torité, vos Minières n’auront plus de pouvoirs.

LE RO L

Penfez - vous que Charlemagne fût fans 
pouvoir & fans autorité-?

L’ A R C H E V E S Q U E,

Si le Prince n’a pas un grand afcendant fur 

les Aflemblées Nationales, n’arrivera-1-il pas 

qu’elles ne produiront comme autrefois que 

beaucoup de dilputes & de remontrances 

inutiles1?

L E R O I.

Non, je ne le crois pas ; & ce qu’il y a 

d’hommes libres & de Citoyens en France 

ne le croira pas davantage.
L’Archevesque.
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L’ A R C H EVE S Q U E.

Au moins eft-il certain que l’autorité de 

Votre Majesté perdra beaucoup.

LE RO I.

M. de Brienne, fa'ifons un dernier effort ; 

j écoutons encore cette leçon, quoique trop dure , 

d’un, homme fujet à exagerer.

' » Ta liberté , ton pouvoir ne s’étendent 

» qu’aufli loin que tes forces naturelles, & pas 

» au-delà ; tous le refte h’eft qu’efclavage 

» illufion, preftige. Le domination même eft: 
< fervile, quand elle tient à l’opinion : car tü 

» dépends des préjugés de ceux que tu gou- 

» vernes par les préjugés/ Pour lescondùire 
» comme il te plaît, il faut te conduire comme 
» il leur plaît. Ils n’ont qu’à changer de maniéré 

» de penfer , il faudra bien par force que tü 

» changes de riianiere d’agir. Ceux qui t’ap- 

» prochent n’ont qu’afavoir gouverner les opi- 

nions du Peuple que tu crois gouverner , ou

» des Favoris qui te gouvernent f ou celles de

ta
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£ ta famille, ou les tiennes propres, cesVifirsj
». ces Courtifans, ces Prêtres, ces Soldats ’

* ces Valets, ces Caillettes, & jufqu’à des 

x Enfants, quand tu ferois un Themiftocle en

» génie (t) j vont te mener comme Un enfant

» toi-même au milieu de tes légions. Tu as 

beau faire; jamais ton autorité réelle n’irà
» plus loin que tes facultés réelles; Si-tôt qu’il 
à> faut voir par les yeux des autres,-il faut 
.» vouloir par Ifeurs volontés. Mes Peuples font

» ir.'eà Sujets , dis-tu fièrement; Soit ; mais tôij

>> qu’es tu ? Le Sujet de tes Minières : & tes 

Miniftres à leur tour que font-ils ? Les Sujets . «

» de leurs Commis, de leurs Maîtreflès, leâ

(ij » Ce petit garçon que vous voyez là, difoit 

» Thémiftocle à Tes amis, eft l’arbitre de la Grece j 
» car il gouverne là fileté, fa iriere hie gouverne, je 
» gouverne le? Athéniens, & les Athéniens gouver- 
» nent les Grecs. Oh J quels petits conducteurs on 
i> trouverait fôuvent aux plus grands Etnpires, fi du 

». Prince on defcendôit par degrés jufqu’à la première 
» main qui dontie le branle en fecret.

Valetsi



» Valéts dé leurs Valets. Prenez tout, üfiir- 

pez tout. & puis verfeZ l’argent à pleines 

» mains , dreffez des batteries dé canon , 
is élevez des gibets, des roués, donnez dés 

à> Loix, des Edits, multipliez lés efpions, lés 
foldats, les bourreaux , les priions, lés 

te chaînés; pauvres petits hommes, de-quoi 

vous fert tout cela ? Vous n’ën ferez ni mieux 

» fervis'j ni moins volés , ni moins trompés, 

i> ni plus abfolus. Vous direz toujours nous 

*> voulons, & vous ferez toujours Ce que vOu- 

dront les autrés.

Y . L’ A RCIIÉVESQU ÈS

S IRE , Votre Majesté veut donc fe dé» 

mettre de la puilfance légiflative.

LEROI.

Jé crois que je ne gagnerois pas à l’ufurpét. 

je crois qu’elle né m’a jamais appartenu. Jé 

crois que je ne puis mieux faire que de marcher 

fur les traces de Henri IV , de,Louis XII, & 

de Charlemagne*
Vous
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Vous appercevez Tans doute qu’il n’eft pas 

dans mes principes de croire la Nation engagée 

par le Lit de Juflice du 8 Mai. Voyez le Garde 

des Sceaux ; faites-lui part de notre entretien 

demain je le continuerai avec lui fur la Cour 

Pléniere, les Parlements, & les Grand's-Bail- 

liages. - ■



SES MINISTRES,

DIALOGUE,
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S E C O.N DE FART ï É.

ÏÆ véritable & foliée amour de la Patrie, côn'ifte à 
ùontribuêï^ à fa liberté autàïït qa’il nüUs eft poffible.

। V'oltairei
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LEROI
ET M. LE GARDE DES SCEAUX.

SECOND DIALOGUE.

Le Ministre.

Sire, dans fon entretien avec M. de 

Brienne, Votre Majesté a commencé par 
fe déclarer contre l’efpionnage. .

Le Roi.

O u i. La liberté de penfer efl: de droit 
A ij



4. '
snaturet [Penfér produit le. befbin de co®* 
muniquer tes, penfées & dans, un peuple 
comme dans un particulier > l’indifférence > à 
cet égard\ eft un ligne de ftupidité» Je dis en­
core que le danger de s’inftruire détruit l’inf- 
truftion ; & que, quand il eft dangereux de 
parler des affaires publiques, personne ne s’y 
intéreffé. Cependant le Prince n”eft fort que 
de la force de la Nation * la Nation n’eft forte 
que de la fageffe de fon adminiftration ; & il 
eft tmpoffible ,,dans un Gouvernement où l’on 
préfente l’homme qui penfe, & où Fon aveu­
gle fes Citoyens, que la Nation produife de 
grands-Adminiftrateurs..

Voilà, mes raifonS;. contre-, l’efpionnage.. R 
eft deftruéteur dé l’amour de la Patrie ; & je 
■VQudroi's reffufciter en France un fentimeiic 
qui aproduitles plus grands prodiges, dç vertu».

L. E M I N I S T B. E.,

Votre: Majesté veut rendre, à la Nation 
la puiffance légiflative , rapprocher fon Gou­
vernement du Gouvernement de Charlema­
gne. , & marcher fur les traces de ce grand Roi,

L E R Q I»

J’ai ofé concevoir ce grand deffein. Je croîs



m Vf . • ' 
aue la volonté générale eft la fource & lé fup- 
plément de toutes les Loix. Que la première 
& la plus importante maxime du Gouverne­
ment légitime, c’eft-à-dire, de celui qui a 
pour objet le bien du Peuple, eft de fuivre en. 
tout la volonté générale. Or, pour la fuivre.» 
il faut la connoitre; & pour la connoître, 
j’aflemble la Nation. J’ouvre le Chamf j» 
Mars.

L E M 1 N I RT R. E.

Sire, fî nous confultions chaque homme 
en particulier, nous trouverions, en général» 
qu’ils voudraient tous avoir des droits, &: 
point de devoirs ; recevoir beaucoup , & ne 
donner rien; & ce penchant naturel, ne leur 
permet pas d’être Légiflateur. Le pouvoir lé- 
giflatifne peut être le partage d’une Nation, 
d’une multitude d’hommes , parmi lefquels.il 
fubfifte & doit fubfîfler.des drpits. inégaux, & 
qui cependant voudroient, tous féparément» 
que l’inégalité fût en leur faveur.

Xorfqu’une fociété renferme une multitude 
d’hommes, très-nombxeufe , 8c qu’il s’agit de 
conftater, d’une manière claire & pofitive» 
tous les devoirs & tous les droits réciproques 
qu’ils doivent avoir entr’eux, cette, multitude 
ne peut plus être, légiflatrice ; il ne s’agit, plq®

lefquels.il


/
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<Our elle d’établir des Loix , maïs feulement 
■de développer les conféque.nces de celles qui 
font déjà établies, & d’en faire l’application 
aux differens cas qui doivent fe préfenter fuc-. 
-ceffivement. Ceux qui compofent cette mul­
titude • ne peuvent alors s’attribuer de telles 
fondions : en les exerçant, ils fe trouveroient 
-être juges & parties; & l’oppofition de leurs 
intérêts particuliers les mettroit dans la né- 
ceffité de recourir à la force pour les faire 
valoir. Il devient donc, d’une néceflité ab­
solue , que le pouvoir législatif foit dépofé 
dans des mains qui n’aient rien de commun 
avec les motifs qui peuvent concourir a le- 
garer ; qu’ilfoit confié, dans tout fon entier, 
à une puiffance qui ne puiffe avoir d’autre in­
térêt que celui de conferver, par rapport à 
chacun en particulier.,-l’ordre des devoirs & 
des droits, tels qu’ils doivent être, d’après les 
-Loix fondamentales & conftitutives de la fo- 
ciété. Or. cette puiffance ne peut être que le 
Monarque.

Ceux qui défirent à une Nation le pouvoir 
légiflatif, la confidèrent comme ne formant 
qu’un feul corps, & de-là ils concluent que 
-ce corps ne doit avoir d’autre Légiflateurs 
que lui-même, parce qu il ne peut recevoir 
delais que de fes propres volontés..



Nous regardons une Nation comme ua- 
corps ; nous difons qu’elle forme, un corps * 
fans examiner ni pourquoi ni comment. 11 eft 
certain quelle forme un corps dans tous les 
cas, où un intérêt-commun & connu imprime 
à tous ceux qui la compofent une volonté 
commune : car c’eft. précifément cette unité 
de, volonté, qui permet que plufieurs puiffenc 
être conlidérés comme ne formant qu’un, feul 
&. même individu.

Quand on envifagejine Nation dans, les 
rapports qu’elle a avec le Souverain , on 
voit:tous fes membres fournis à une même 
autorité, agilfànt, par çonféquent, d’après 
une même volonté : dans ce point de vue , ils 
forment un corps ; & ils le forment toujours, 
parce qu’étant tous, & toujours gouvernés 
par une même volonté, ils ont tous,- & tou­
jours la même direction. Mais ; entrez dans 
quelques détails ; décompofez cette Nation ; 
fuivez fa diftribution naturelle en différentes 
profeffions, en différens ordres de Citoyns ; 
interrogez chaque clalfe en particulier, vous 
lès trouverez toutes défünies & divifées par 
des intérêts oppofés ; alors vous verrez que 
chaque clalfe eft un corps féparé , qui fe fub- 
divife à l’infini, & que cette Nation , qui 
vous paroiffoit n’être qu’un corps, en forma



«fte multitude qui voudraient tous s'accroîtra, 
aux dépens les uns des autres.;

Cette grande opposition qui règne entre 
Ifes intérêts particuliers des différentes clafles 
d’hommes qui compofent une Nation , ne 
permet pas qu’on puiffe, à cet égard, la con- 
fidérer comme un corps : pour iju’elle ne 
formât réellement qu’un' corps , il faudrait 
qu’il y eût chez elle unité de volonté, unité 
d’intérêt ; fans cela , impoftible de concilier 
les prétentions. Ce qu’on appelle une Nation 
en corps, telle qu’on là veut pour qu’elle 
puiffe exercer le pouvoir législatif ,• n’eft 
donc autre chofe qu’une Nation affemblée 
dans un même lieu , où chacun apporté fes 
opinions ’perfonnelles , fes prétentions arbi­
traires , & la ferme iéfolution de lés faite 
prévaloir. Voilà ce prétendu corps qu’on 
veut établir Légiflateur : il faut cohvenir 
qu’il eft choifi. fort fîngulièrément ; mais y 
n’importe, allons aux voix, & délibérons.

: Il n’eft que'deux façons de' procéder aux 
délibérations. Les réfuitats'< doivent être 
formés par l’unanimité de tous .les fuffrages , 
ou feulement par leur pluralité. L’unanimité 
eft une chofè dont on ne peut fe flatter , 
vu la contradiction des intérêts , des préten- 
lionsj &même des opinions. D’ailleurs, s’affu- 

jdttû: 



|êttiï,À'ne:dé^çrerqu’à cette unahihiitéiëeiTeïôh 
.une loi choquante, & contre nature -, car, alors 
jinféul & unique oppofant,quel. qu’il fût, feroic 
.toujours préfumé être lui fcul aufli fage , aufG 
éclairé que tous les autres enfemble -, & il fe 
trouver oit aulli fort que toute la Nation en 
corps. Une telle Loi mettr'oit les hommes 
dans le cas de refpeéler également la vérité la 
plus évidente , l’intérêt commun le plus gé­
néralement reconnu, & une fîmple-opinion, 
particulière qui leur feroit oppofée fans rafo 
fom

Là Loi propofée eft donc reçue à la plura­
lité des fuffrages. Mais alors ce n’eftplus toute 
la Nation en ^corps qui fait la iLbi ; c’eft une 
portion feulement de la Nation qui la diète à 
l’autre portion : ainfi l’un la fait, & l’autre la 

• Reçoit contre fà volonté ; celle-ci, par cérifé* 
quent, ne fait point partie du corps légifla- 
tif ; fi elle fouferit à laLoi, ce n’eft pas qu’elle 
l’accepte librement & volontairement, Értaiï 
c’eft qu’elle y cft contrainte par des forces fu- 
périeures aux fiennes.

On a donc abufé du mot, lorfqu’on a pré­
tendu que là Nation en corps pourrait être 
légiflatrice , & qu’on s’eft flatté d’écarter, pa£ 
ce moyen } les mouvemens qui. fe trouvent 
dans l’oppofitiond^s .intérêts particuliers.!^
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rapprochement momentané des individus fié 
fait pas çefler cette oppofîtion : de ce rap­
prochement , fait ou à faire , il.refaite feule1- 
anent des afibciations, Sc ces aflbciations for­
ment un parti , qui, fe trouvant le plus nom^ 
breüx, le plus fort,, devient dominant dans 
la Délibération : l’affemblée finit âinfi par 
affiervir la foibleffe des uns à la force des au­
tres. Je laiffe à décider fi, en pareil c$s , cette 
Nation, qu’on regarde comme uncorps, n’eft 
pas, au.contraire, une IÇation-très-réellement 
divifée.

Quoi qu’il en fait, la Loi eft reçue ; elle eft 
faite , & la Nation, qui ne peut refter toujours 
affemblée, £eT difperfe. Auffi-tôt elle ceffe d’ê- 
Jrc un.corps ; car elle n’en étbitun qu’à raifon 
d'e:,ce qù’ellefeitrouvoit toute réunie dans un 
même lieu. Alors ceux qui ont été d’un avis 
contraire à là Loi, ont tout l’avantage. Les 
autres qui ont fait force pour l’établir, ne font 
plus force, pour la faire obferver ; elle eft ab- 
folunient abandonnée à la diredipn de ceux , 
dont l’autorité prend la place de celle de la 
Nation en corps; Ainfi le réfaltat de toute 
cette opération, faite par la Nation,en corps, 
eft que les uns.n’oht pu 'parvenir- à faire une 
Loi, & quelles autres ont fait une .Loi nulle , 
parce quelle eft fans autorité. .



Il
Mais, dira-t-on, fi ceux qui, après la di£* 

folution de l’Affcmblée nationale , refient 
chargés du foin de faire obferver les Loix , 
les. méprifent & s’élèvent au - deffus d’elles , 
la Nation elle-même peut y remédier : à çet 
effet . elle peut indiquer des Affemblées à des • 
époques fixes & périodiques, pour y recevoir 
les plaintes dès infractions faites, aux Loix.

V Cet expédient, qui d’ailleurs ne pourroit con-. 
venir qu’à un peuple très - peu nombreux, &, 
refferr® dans un territoire fort étroit, tend, 
précifément à ériger l’Affemblée na.tionale'en 
Tribunal Tupérieur 5 & en cela,, on a tombe 
dans une. contradiction choquante ; car, dans. 
L’Affemblée nationale, tous ceux dont on fe, 

/plaindroit comme infraCteurs aux Loix, ou. 
comme ayant profité de leurs infractions, âu- 
roient féance & voix délibérative comme les. 

" ( autres:, ils fe trouveroient ainfi juges & par­
ties : cependant fi vous voulez le§ en exclure, 
de telles Aflem.blç^S ne feront .plus de la-Nâr; • 
tion en corps", mais un çorpsparticulier forme- 
dans la Nation, •&. qui, par conféquent, jouira, 
d’un pouvoir arbitraire i qui le rendra, pleine^, 
ment indépendant de la. Nation,

•' ?.. me? .--... s :' m

. ■ ® v



L e R o i.

Toute fociété politique eft-, en effet, 
compofée d’autres fociétés plus petites, de., 
différentes efpèces, dont chacune a Tes in-1 
pérêts, à fos maximes, & toutes ces affo-î? 
ciations modifient les apparences de la vo­
lonté publique , par l’influence de la leun^ 
la volonté de ces fociétés particulières , a 
toujours deux * relations. Pour les membres' 
de l’aflbciation, c’eft une volonté générale; 
pour la grande fociété , c’eft une volonté 
particulière, qui très fouvent fo trouve droite, 
au premier égard , & vicieufe au fécond. Tel 
peut, être Prêtre dévot, ou bravé foldat 
ou Patricien zélé, & mauvais Citoyen.. Telle, 
délibération peut être avantageufe à la pe­
tite Communauté, & très-pernicieufo à la. 
grande. Mais lès fociétés particulières- font; 
Subordonnées à la grande fociété. Les devoirs 
de citoyen , vont avant ceux de foldat, 
& ceux de l’homme vont avant ceux dm 
citoyen. Et s’il eft, vrai que malheureufe-’ 
ment l’intérêt perfonnel fo trouve fouvent 
en raifon inVerfo du > devoir , c’eft précifé- 
ment une preuve invincible, que la volonté
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la plus générale y eft auffi toujours la plus, 
jufte, & que la voix? du Peuple eft en effet 
la voix de Dieu.

U n’y a qu’une feulé Loi, qui par fa na-? 
turé, exige un contentement unanime. C’eft 
le paéte focial : car l’affoçiation civile eft 
l’ade du monde le plus volontaire. Tout 
liomme eft né libre , <5ç maître de lui-même. 
Nul né peut, fous quelque prétexte que, 
çe puiffe être.,- l’affuje'tt-ir fans fon aveu. _

Si lors du paâe focial, il fe trouve des 
pppofans, leur oppofition n’invalide pas le 
contrat, elle: empêche feulement qu’ils n’y 
foient compris ; ce font des étrangers parmi 
les citoyens. Mais quand l’Etat eft inftitué, 
le confentement eft dans la réfidcnce ; ha­
biter le territoire, c’eft fe foumettre à- la 
Souveraineté.

Hors ce contrat primitif , la voix du plus ; 
grand-nombre obligé toujours tous les autres.

Vous me demandez, comment un homme 
peut être libre, & forcé de fe conformer à 
dés volontés qui né font pas les fiennes ? 
Comment les. oppofâns font libres & fou-»/ 
mis à des Loix auxquelles ils n’ont pas 
confenti?■’

J® vous, réponds, que le citoyen con*> 
fçiu à- toutes les Loix ,• même à çelies-qu’ca^
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pafte malgré lui, & même. à . celles qui. le 
puniflent ,.quand il o.fe. en violer quelqu’une. 
La volonté confiante de tous les membres», 
de l’Etat, eft d’être 'gouverné félon, les Loix 
émanées de. la volonté générale. C’eft par­
la volonté générale que les membres, de l’Etat 
font citoyens & libres. Quand on propofe 
une Loi, dans une AfTemblée, ce qu’on de­
mande à chacun, n’eftpas précifément, s’il ap­
prouve la propofition, ou s’il la rejette ; 
mais fi elle, eft la fienne. Chacun en, don­
nant Ton' fuffrage , dis fon ayis là-defius , 
& du calcul des voix, fe tire la déclara­
tion de la volonté générale.. Quand l’avis 
contraire au mien l’emporte , cela prouve 
que je m’étois trompé, & que ce que j’ef- 
tirnois être la volonté générale, ne l’étoit 
pas. Si mon avis particulier l’eut emporté,, 
j’aurois » fait autre chofe, que ce que j’avois \ 
voulu;, car, j’ai toujours voulu que la vo­
lonté générale fit la Loi.

Suppofer tous les abus dans le parti qu’on 
attaque, & n’en fuppofef aucun dans le fien, 
eft un fophifmc bien groftier, & bien or­
dinaire , dont tout homme fenfé doit fe gà-: 
rantir. Il faut fuppofer des abus de . part 
d’autre-, parce qu’il s’en glrffe par-tout ; mais 
ce n’eft pas. à dire, qu’il y ait égalité. dan<
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lèùrs Conféquences. Tout abus eft un mal, 
fouvent inévitable , pour lequel on ne doit 
pas prôfc'rire ce qui eft bon en foi. Mais 
'comparez, & vous trouvérèz, d’un côté, des 
maux fûrs, des maux terribles, fans bornes 
i&.fans fin; de l’autre., l’abus même difficile, 
qui, s’il éft grand,-fera paffager, & tel que , 
quand il a lieu, il porte toujours avec lui 

i fon remède. Car il n’y a de liberté poffible , 
que dans Tobfervatidn des Loix ou de Ta 
Volonté générale, & il n’eft pas plus dans 
la volonté générale de- nuire à tous,’ que 
dans la volonté particulière de nuire à foi- 
même. Mais fuppofons l’abus de la liberté 
àüffi naturel que l’abus de la pùiffance, il 
y aura toujours cette différence , entre l’un. 
& l’autre, que l’abus de la liberté tourne au 
préjudice, du Peuple qui enâbufe, & le pu- 

) hiffànt de fon propre tort, le. force à en
Chercher le "remède ; ainfi, de ce côté , le 
mal n’eft jamais qu’une crifé, il ne peut faire 
Un état permanent. Au lieu que l’abus de la 
pùiffance, ne tournant point au préjudice du 
puiffânt, mais du faible, éft par fa nature, 
fans mefure, fans frein, fans limites.

Plus les Etats font étendus, plus les abus 
s’y gliffent facilement, on ne peut nier cette 
yérité. Quelqüe vafte cependant ‘que foitun
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Empire, le nombre ni. .L’étendue de fes 
■provinces n’oppofent pas à la politique d.es 
bbftacles inïurmoptables,, fp.it qu’on veuille 
le réformer, foit. qu’on veuillé firapkmen.t 
y conferver le bon ordre» Les hommes ont 
par-tout la même raifon, les .memes befoins, 
les mêmes qualités fociales j & le principe 
îles mêmes paffions j voilà un grand point 
dé réunion» Un Légiflàteur habile, en në 
donnant à différentes Provinces, que les 
mêmes Loix, le même gouvernement, & le 
même intérêt, pour n’en former quunfeul 
Etat , dont les refforts & les mouvcmens 
feront réguliers pà force d’art, il peut op- 
pofer aux abus $ qui naiffent dans Une fo- 
ciété étendue, des Magilirats aufli vigilàns 
que ceux d’une petite république.' Il ne faut, 
pour réuffir dahS cette entfepfife, que dé~ 
"compofer, pour ainfi dire , un Etat,. & faire 
de toutes les Provinces-, autant de républi­
ques fédératives. Leur union fera leur force 
au dehors, & la médiocre étendue de leur 
territoire, fera leur fûre.t.é au dedans.

Charlemagne nous a offert l’exemple, lé 
modèle de cette politique , .& uo.us venons 
de l’imiter. U commença par divifer les 
teries de fa domination, en cent Provinces 
differentes) tout fon fçç.ççt 4’y



des AffeniBleÊS particulières , où tôus les 
Ordres des citoyens furent admis , & qui 
furent chargés de veiller à tous les befoins 
de leur diftrid:, d’y réprimer les abus, & d’y 
faire tefpefter les Loix. Pàr ce partage, éhà* 
que Province prit fans effort le mouvement 
qu’on vouloir lui imprimer, & l’Empire en­
tier eut un nouvel elprit, &■ de nouvelles 

A moeurs. Ce Gouvernement auroit été folide- 
ment affermi, fi les çirconftances malheur eu* 
fès où. Charlemagne fé trouva , lui euflent 
pèrmis défaire tous les établiflemens que lui 
diefoit fa fagefle ; & fi fon fils'eût été affez 
Courageux, & allez éclairé pour mettre là 
dernière main à ce grand ouvrage, je veux 
dire , pour conferver à chaque Province fa 
forme de République , ?& faire relpeder ces 
Champs de Mai ou ces Aflemblées générales, 

l qui fexyoient de lien à toutes les parties de
l’Empire, en ne leur donnant qu’un même in* 
térêt. ■

La Puiflance fuprême, partagée dans toutes 
les clafles des Citoyens , eft l’amc qui , ré­
pandue. également dans tous les membres 
d’un Etat, le vivifie , le rend fain & robufte. 

. liclt pourtant.vrai que, quand tous les Ci­
toyens d’un Etat font affemblés, l’Etat n’a 
plus de frein. Qui peut modérer fes,caprices ?

C



Qui,peut-lui prefcrire des Loix-?.Qui peut 
l’obliger'd’obéir à celles qu’il a faites ? N’eft-il 
pas ie maître de les changer , de tout diffou- 
dre , & de donner, en un mot, une nouvelle 
forme au Gouvernement ? A qui doit - il 
compte de fa conduite ? Dans Un moment, 
de fermentation , d’enthoufiafme , de colère 
ou de, rècohnoilfance, les Loix les plus fages 
& les plus reïpeélces, ne font pas toujours en 
sûreté.

Mais dans les pays qù la.Na.tion, trop nom- 
breufe , n’eft affemblée que par fes Repréfen- 
tans , les Diètes font moins hardies , moins 
capricieufes, moins légères , moins incons­
tantes , parce quelles ont un Cenfeur dans 
le corps de la Nation qui les obferve. Des 
Députés qui, naturellement, doivent defirer 
l’eflime de leurs Commettans-, & qui peu­
vent être défavoués, ont, fans effort, de la 
circonfpeflion , de la retenue. Us font fournis 
aux règles établies ; s’ils les violent, leurs 
actes font nuis, &le cri de la Nation les avertit 
^qu’ils ont trahi leur devoir.

Une Nation qui ne contribue eîi rien aux 
Loix, ne manquera, jamais de lés prendre pour 
un joug. incommode».Elle fe défiera toujours 
d’un Prince qui veut décider de fon fort ; 
cette défiance ôte aux Loix leur force, dans 



le moment-même où elles font publiées : la 
légèreté avec laquelle on les multiplie, dé^* 
grade le Légiflateur ; il a beau affurer que 
fon Edit irrévocable eft fait pour fublifter éter­
nellement; on ne le croit-pas. On faiu, par 
expérience-, que l’ouvragé d’un caprice doit 
être bientôt détruit par un autre caprice.
fD’où je conclus qu’un peuple n aura de con­

fiance eh fes Loixqu’autant quil fera -lui- 
même fon propre Légiflateur. Cependant je 
ne confierôis pas la puiffance légillativje a la 
multitude. Quand le peuple fait fes Loix , c eft 
l’intrigue, l’engouement, la précipitation, la 
cabale ,v du l’efprit de .parti- qui-les publie. 
C’efl: donc aux hommes , que chaque Ordre a 
choifi pour fe repréfenter, que cette autorité 
fuprême doit être confiée. Il faut même fou-- 
mettre cette augufteAffehiblée à de certaines 
formalités ; qui répondent,; en. quelque forte , 
de la flagelle avec laquelle elle procédera dans 
lés opérations ; que -rien me -piaffe fè décifléb 
par acclamation ; que le propre d’une Loi- 
nouvelle , ou d’une Loi qu’on veut corriger , 
foit remife à un comité chargé d’en faire l’exa­
men. Huit jours après que les Commiffajpes 
auront fait leur rapport, iHera permis à cha­
que. membre & à l’Affemblée, de parler pour 
la Loi; on laiffera encore paffer huit jours

• Cij



avant que d’aller aux opinions. La puifîance 
légiflative. ne fauroiç trop réfléchir fe re­
plier fur elle - même ; .alors on recueillera les 
fuffrages de la manière la plus propre à entre­
tenir l’ordre ;& prévenir laconfufîon.

Si chaque Député n’a pas lè droit de pfo- 
pofer, à.fon gré,'une nouvelle Loi, ou la ré­
formation d’une ancienne , vous expofez la 
puiïfance légiflative aux plaintes d’une partie 
de l’Etat. S’il faut des formalités pour obtenir 
tette permifîion , vous ouvrez la porte à l’in­
trigue ; & l’intrigue ne fera jamais que des 
Loix injuftes. Un Député, qui ne dépend pas 
de fes Commettans, peut croire qu’il a une 
autorité qui lui eft propre, & trahir leurs in­
térêts : qu’il. ne puifle donc faire quelque de- 
mairde qu autant qu’il fera autorifé par fes 
inftructions. Cette méthode liera plus étroi­
tement les Citoyens à la puiflance légiflative; 
elle attachera les Repré font ans àleur devoir ; 
la confiance naîtra, & les Loix feront plus 
relpeétées (r).

(ï) ' C e s A R^

E necefiarîo a Roma 

Çhe un fol comandî;
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LE M I N I S T R E.

Je crois > en effet, qu’elles doivent l’être

C A T O N.

E neceffario' a Lei
Ch’aqualnaente ciafçun comandi è ferva

Ce sa r.
E la pabliea cura

Zu credi piufleura in mano à tant!1 1
Difcordi nçgli aiffçtti, e ne’, pareil?
Meglio il.folet d’un felo
Regola fempre altrui. Solo fra Nefœi 
Giové il tatto dal ciel governa c’ mare.

Caton, ... .

• Dov’e coftui che rafforrriglt a Giove ?-----
lo non lo reggo > ei.fe vi folle aneora . .
Diverebbe.tiranno in un momento.

. -S, A- ri."’-'" rif,i ,
"i asfoi simix as. rul £ovs

Chi non l'offre un fol, nefôffre cent-SJ - ' _ y
. ci 10J r. fin- cb lioïb si ain^sj

•iïi!0ï
“ ■'ëosl pàrlà.'un'ffeinïto' ' ■' l ’45
D'èllà Patria^e' dtb^uftoi ïiil^'aW''"'' 4

Catone iti Utiça. Met.Ast.asio , At'to il, $ce»a X 



d’avant âge.,dans un pays (OÙ-: le droit de lé- 
oiflation eft commun à tous les Citoyens ; & 
que perfonne ne peut favoir mieux-qu’eux 
fous quelles conditions il leur convient de 
vivre enfemble dans une même fôciete.

L e R o i. •
•

Voyez donc -maintenant les confcquencés' 
de mes principes. Jç vous ai dit que la volonté 
générale eft la fource & le fupplément, de 
toutes les Loix ; que la plus importante maxi­
me du Gouvernement légitime, eft defuivrc 
en tout la volonté générale ; que la Loi doit 
être l’expreflion de la volonté générale, & 
que la raifon primîüve & antérieure de la Loi 
doit être la volonté générales

L’Hiftoire des Céfars, ,l’hiftoire.& la chute de l'Empirc 
Romain, ont décidé entre Célat & Caton.

Rome, dans Ion plusjjetûgp,<fe3dt prête à périr pour . 
avoir réuni fur les mêmes têtes l’autorité légiflative & le 
pouvoir fouverain. Cependant les Décemvirs ne s’arrogèrent 
jamais le droit de faire palier aucunç Loi de leur feule au­
torité. Rzen de ce que nous vous proposons, difoient-ils aut 
Peuple, ne peut pajfer en loi , fans votre. çonfentern.ent.Rp- 
mains ,foyet; vous-mem» les auteurs des Loix qui. doivent 
faire votre bonheun \ ?. .. . ~

Æ saasg tîï dttA 3 ?..
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Or, dites - moi, fi là volonté générale dé* 

• nlandoit la Cour Plénière? & R vous croyez 
avoir fuivi la volonté générale., en formant 
cet établiffement ?

Le M 1 n I s'T R E.

Sire , la Nation ne fongeôit guères à une 
Cour Plénière ,& nous lui avons caufé une 
grande furprife. ..

Le R o i. ■ ' '

Cela feul décide que vous n’aviez pas' le 
,droit de créer une Cour Plénière.

L, E Ml ..N .1 S T‘R .Ê,

Sire , la volonté générale doit être la 
raifon immédiate de la promulgation d’une 
Loi; jéle penfë avec Votre Majefté. Cepen­
dant il eft poffible que la volonté générale 
acquiefce à une Loi donnée fans qu’elle aie 

-î^téqonfulteèy & aldts je crois que la Loi eft 
bonne,"”' '

.. Le R o i.

Je ne crois pas , moi, que l’on doive ha* 



farder une Loi /ans l’aveu & le eonfentement 
de la volonté générale. Premièrement, c’eft 
une entreprifê condamnable contre la volonté 
générale. Secondement, c’éft expofer une Loi 
à la dérifion comme à la réprobation publi­
que ; ce qui eft porter atteinte à la dignité des 
Loix • en général. Troifiémement y une Loi 
promulguée, fans avoir confulté la volonté 
generale, peut caufer de grands troubles.

Mais fi la volonté du Prince peut acquérir 
le caractère fac/é de la Loi par l’acquiefcê- 
men't de la volonté générale, du moins il faut 
donc foumettre cette volonté Ou ce vœu du 
Prince aux fuffrages libres de l,a Nation. Or 
eft-ce là ce que vous avez fait ? Eft-ce là ce 
que vous faites ?

Le M i n i s i k e.

J’avoue que nous avons eu l’intention 
d’ufer delà force, & que nous avoiïs,en effet, 
déployé la force.

L e R o i.

’ C’e s t - à - dire , que vous avez penfé que, 
pour donner la Loi, vous n’aviez pas befbin 
de cbûfuker là volonté générale ; que fon ac- 

quiefçement,



tw
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quiefoement , après la promulgation, ne toit 
pas nécelfaire j '& que la force & la violence 
dévoient tout Faire. M. de la Moignon', je n’ai 
pas, d’inclination à vous dire des choies défa» 
gréables & dures ; mais je ne puis vous diffi* 
muler que cette conduite eft afireufe.

Malgré le frein terrible de la force dont 
vous étiez armé, vous avez vu la Nation ré- 
fifter ouvertement à votre projet. Ï)e4à, ypus 
avez dû conclure que votre Loi choquoit ou­
vertement la volonté générale ; par. co.nfé- 
quent, vous auriez dû la retirer.

Le M i n, i s t h è>-.
»

S i R E , nous avons penfé , malgré la réfib» 
tance, que la Loi étoit falutaire»

B L E K ô i.

r Màïs fi vousdohnèz une t'ôïj ïari's ëôft» 
«. - fui ter la Nation , & fi vous inter diféz à

là Nation toute réfomàtioh contré là’ Loi* 
’ Vous empêchez la Nation dé faire ülage dé 

la raifon ; vous la rendez imbécille . autant 
que vous le pôuVez j-VOus lui montrez dii 

» mépris ; vous lui faites le . plus grand, .ou­
trage»

&
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: Et' quelle entreprife de vouloir pétrifiet 
la pehfée de tout un Peuple ,* & d’un Peu-- 
pie le premier ou le fécond de l’univers ! 
C’eft fe déclarer l’ennemi du bonheur & de. 
la dignité de l’homme, du bonheur & de 
la dignité de fa Nation.

Ecoutez la Déclaration du r 3 Février 
1780 , fur les Tailles & la Capitation : loin 
« dé nous cette crainte de la lumière Sc 
» dé la Vérité , & fur-tout la moindre dé- 
» fiance1 d’adrcffer nos Loix à l’enregiffré- 
« ment de nos Cours comme fi les - fe-? 
» cours de leurs obfervations , les éveils de 

■ » leur zèle pouvoient jamais nous être inu- 
’>» tiles .& indifférons ».

' Vous, Moniteur,, vous‘n’avez de confiance 
v . qu’en votre fageffe, vous né voulez point 

entendre lés Cours. Vous faites rédiger la 
Loi, & l’imprimer en fecret, comme un pro- 
jet de confpiratipn ; le Parlement, ,1a Cham-. 
bre des Comptes, la Cour dès Aides vien­
nent à Verfailles ; vous avez la bonté qu’on 
leur en faffe lecture, vous les mettez en4 
vacances; Les Cours, retournent à Paris > 
les exemplaires imprimés y .arrivent avec 
elles, .& la Loi eft faite. Des foldàts défen­
dent aux Màgiftrats, l’éntréè de'leur Tri-



tùnai;* deà ordres févercs interdirent a la 
prelfe , de rien produire contre le Lit dè 
Juftice, & tous les réclamans font mena­
cés de la prifon ou de l’exil. C’eft ainfi , 
Moniteur, que vous devenez legiflateur. De 
quel droit exigerez-vous après cela que 
l’on ait pour vous, & refpeâ & amour, que 
vous devez chercher à vous concilier? Etes 
vous un homme inftruit, un favan-t, un fage ? 
Jouilfez-vous de la réputation d’un grand 
Miniftre $ Avez-vous la confiance de la 
Nation ? '

Faire aimer la Loi le Gouvernement , 
c’eft en cela que confifte le talent de gouver­
ner.L’autorité la <plu& abfolue , eft celle qui 
peut être jufqu’à l’intérieur de l’homme, <3c 
ne l’exerce pas moins1 fur la volonté., que 
les avions. Quand on.a la forée en. main/ 
il n’y a pas d’art à faire trembler tout le 
inonde.

Depuis que vous êtes dans le Miniftère j. 
vous avez propofé l’impôt Territorial, le 
Timbre;, le monftrueux emprunt, de quatre 
cents cinquante millions ; nous avons vu un 
Lit de.Juftice, l’exil de Troyes,.l’exil1 du 
premier Prince du fang, la détention» de 
deux Confeillers , le fyftême de la feule

• D ij



volonté, des manifeftes de çîefpotilme, la. 
Cour des Pairs invertie, comme une troupe 
de brigands, d’Eprémefnil enlevé du fein 
même de la Jurtice (ï)j une autre Loi de

(z) L’engagement du Corps de la Nation, eft de pour* 
voir à la confervarion'-du dernier de fes membres, avec au* 
tant de foin qu’à celle de tous les autres. Le falut d’un Ci­
toyen n’eft pas moins la caufe commune que celui de tout 
l’Etat. Qu’on nous difo qu’il eft bon qu’un.feul pétille pour 
tous, j’admirerai cette fentence dans la bouche d’un digne & 
vertueux Patriote, qui fe confacre volontairement, & par de­
voir, à la mort pour le falut de fon pays. Mais fi l’on entend 
qu’il foit permis au Gouvernement de facrîfier un innocent 
au falut de la multitude, je tic ns cette- maxime pour une de-s 
plus exécrables que jamais la tyrannie ait inventées, la plus 
fauffe qu’on puilfe avancer , la plus dahgereufe qu’on puilfe, 
admettre, & la plus direélement appelée aux Loix de la fo- 
ciété. Loin qu’un feul doive périr pour fous, tous ont en- 
gagé leurs biens & leurs vies pour la.défenfe de chacun 
d’eux , afin que la foibleffe particulière fût toujours proté­
gée par la force publique , & chaque membre par tout 
l’Etat»

Je defire vivre & mourir libre , c’eft-à-dire , tellement 
fournis aux Loix,que ni moi ni perfonne n’en puifTe fccouejr 
l’honorable joug, ce joug falutaire & doux que les têtes les 
plus fières- portent d’autant plus docilement, qu’elles font; 
faite» pour n’en porter aucune autre»

< C’cft par les Loix feules que les Chefs doivent parler



Juftice 5 l’exil des Parlemensla fermenta­
tion des Provinces , la détention de leurs 
Députés, & heureufement, peu de fang ré­
pandu. Toute la Nation eft aigrie, une partie 
s’indigne, & le .Peuple murmure. Il s’écrie 
en gémiffant ï tous mes maux me viennent 
de ceux que je paie pour m'en garantir !

Voilà, Moniteur, où nous en fommes, 
& ce font les Miniftres qui, effrontément, 
ont tout fait fans confulter , ni. les Parle-* 
mens, ni là’ Nation. ' ,

Le Ministre..

Sire, les Parlemens étoient trop inté- 
reffés dans les changemens du 8 Mai, pour 
que l’on dût prendre leurs fuffrages; les in­
térêts. de l’Etat étoienÿ incompatibles avec 
leurs intérêts particuliers.

quand ils commandent. Si-tôt qu’indépcndamment des Loix, 
un homme en prétend ioumettre un autre à fa volonté pri­
vée , il fort à l’inftant de l’état civil, & fe met, vis-à-vis de 
lui, dans le pur état de nature , où l’obéiflànce n’eft jamais 
ptcfcrite que par. la néceflité. J. J.•RouJJeau..
- Propriété Scliberté , voilà les deux points fondamentaux 
de l’ordre eflëntiel des fociétés.;
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Le R o i. (

Si les Parlementfe furent fondés dans 
leurs .remontrances, fur des raifons d’intérêts 
particuliers, le cri de la Nation fe feroit; 
élevé contre-eux ,* & il auroit fallu qu’ils 

. védaflent. Croyez mêm/rqu’ils n’auroient pas 
eu la maladrelfe de montrer une intention 
contraire à l’intérêt général, & qu’ils fe fe-, 
rôient évités le reproche ou l’accufâtion 
d’être guidés par des vues particulières. 
Mais les/Parlerriens auroient foutenus les 
droits de la Nation, contre l’établiflement 
d’une Cour Plénière, & vous vouliez une 
Cour Plénière.

L E M I «N I S T K E.

Sire, une Cour Plénière, çompofée des 
Ducs & Pairs, de Maréchaux de France, 
de Gouverneurs des Provinces, de grands 
Officiers de la Couronne, d’Archevêques, 
d’Evêques , de Confeillers d’Etat, &c. : une 
Cour ainfi çompofée, n’eft-elle donc pas di­
gne de la confiance de la Nation , & -laif- 
fera-t-elle regretter les Parlemens de Pro.r, 
vince, & les Confeillers des Enquêtes?



LeRoi.

M. de Lamoignon,, n’infultdns perfonne; 
ne difons pas que des Maréchaux dç France , 
des Gouverneurs de Province, de grands 
Officiers dé la Couronne , dés Evêques, des 
Confeillèrs d’Etap, &c.,’ne font en général, 
qùe des courtifahs animés d’une ambition 
fervile, & rendus efclaves, par les places 
qu’ils ont obtenus , & qu’ils veulent con- 
ferver, ou par les plàces & les faveurs qu’ils 
défirent encore. Mais avôuez-Ie franchement :• 
« Plus il y a de grands Corps dépofitaires 
» des; Loix , jtfoins l’Adminiffration eïl ar- 
>> bitraire ; & fi quelquefois le Souverain 
» abufe de fon pouvoir contre le'petit norn- 
m bre d’hommes, qui s’expofent a être con- 
« nus- de lui, il ne peut eh abufeï' contre 
n la multitude qui lui eft inconnue, & qui, 
»; vit fous la protection des Loix. Ÿolt. »

Une. longue & malheureufe expérience , 
. démontre l’infuffifance de la puiffance & de 
l’autorité des Parletnens , pour maintenir les 
droits & la liberté de la Nation. Mais fans 
jetter dans la difeuflion de tous lés incon- 
vénièns .de la Cour Plénière , on voit tout



•
de fuite, qu’il eft encôre moins défavantà» 
geux pour la Nation, de conferver fes Par­
lemens avec leur droit de vérification & 
d’enregiftrement, que de fe voir à la merci 
d’une Cour Plénière, créée par le Roi, &c 
que le Miniftère dirigeroit à fon gré.

Et je reviens à vous dire, que les chan- 
jgemens que vous vouliez introduire, étoient 
alTez importans pour mériter une délibéra­
tion Nationale. Si les Parleméns vous étoient 
fufpeéts, il falloir donc confulter la Nation 
elle-même. Et ne voyez-vous pas la réponfe 
que vous en auriez reçue ? Déjà des Provin­
ces ne vous ont-elles pas notifié', que la 
Cour Plénière né. s'établira., pas t

Vos projets n’étoient pas moins contraire 
aux droits de la Nation , qu’aux intérês des 
Parlemens. C’eft pour cela que vous n’avez 
confulté, ni les Parlemens, ni la Nation. 
Mais, parce que, vous n’avez demandé le 
fuffrage- de perfonne, tout le monde eft 
contre vous. On eft révolté de votre def- 
potifme, & .VOUS irexécutetez rien.

' L e- . M J N i s T R E.

. Votre Majesté le fait-, la Cour Plé­
nière n’eft pas mon ouvrage.

Le Roi.



’ Le R o î.

Soit; mais votre Dificours à la Séance 
du ip Novembre, doit être votre ouvrage, 
du moins vous en êtes refponfable. Vous 
y avez dit, que la Nation affemblée ne 
pourroit que préfienter des dole'ances à fou 
Roi, ■ c’eft-à-dire, à celui qui n’eft que fort 
repréfentant, qui n’a de pouvoirs, que ceux 
qu’eRe lui confie, & dont elle lui laiffe l’exer­
cice. Par-là, Vous avez montré que vous n’é- 
tieï pas Citoyen, patriote, & .que l’amour 
de la Patrie eft un Sentiment qui vous eft 
étranger. Vous avez fait voir que vous rappor­
tiez tout à vous ■, & à l’autorité Royale. Or, 
le but unique & efientiel de ceux, qui 
gouvernent, doit être de ne vouloir jamais 
l’àutprité & la grandeur pour foi; car cette 
recherche àmbitiexife, ne va qu’à fatisfair.e un. 
orgueil tyrannique.

L.S M- i N i s T r E. f.

Je croyois que la Nation feroit confié- 
quente à fies, anciens 'principes.

Le Roi»

.Ses anciens principes n’étôient pas d'être
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affuiettis à une. feule volonté. La première & 
la féconde races , le règne de Charlemagne, 

toute, l’hiftoire en eft la- preuve. La doc­
trine de-la feule volonté eft moderne , elle 
ne pôuvoit pas durer, & perfonne n’y croyoit 
déjà plus, depuis les remontrances des Par- 
lemens contre les ordres'arbitraires.

il.

L ,&M I N I S T R E.* z

Sire, .les idées ont éprouvé une grande 
révolution, depuis peu de terns^ fur l’auto­
rité Royale.

Le Roi.z ■

Cela eft vrai. On croit usuellement, 
« qu’une Monarchie eft fondée fur le pouvoir 
» que plufieurs ont. d’empêcher lé pouvoir 
j> d’un feul. Voltaire». On convient que mille 
avis • doivent l’emporter ‘fur un feul , & 
on penfe que les Etats-Généraux font pour 
le Roi, ce que les Conciles l'ont pour les 
Papes.

j V. L'E M I N I S T R ,È.

Sire, depuis lorig-tems les Parlemens 
étoient en querelle avec l’autorité Royale , 
fc il falloir que cela finit. ...
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' ' ■ ' •/ Le R o i.

Les Parlemens fe font déclarés contre 
les Impôts, les Emprunts & les ordres ar­
bitraires, & ils ne méritent, de la Nation, 
.que,le reproche d’avoir trop attendu. S’ils 
euffent continué de confentir ,. Emprunts, 
Impôts, & l’ufage des Lettrés de cachet,', 
auriez-vous fongé à -créer m-yftérieufement 
une Cour plénière, pour enfuite l’inftaller 
avec la force militaire ?

L E M I N I s T R E.

Sire, ce font les Parlemens qui for­
ment tous les orages qui nous agitent, nous 
tourm:edt.eiat, & qui affligent la Nation.

-4*0 L e R o i.

, Le mal du foulèvement eft dans la canfe 
.qui le produit. Un Gouvernement devient-il 
injufte Les troubles font alors falùtaires. 
Ce .font les tranchées qu’occafionné au ma­
lade la médecine qui le guérit. Tombe-t-pn 
dans le difpotifme ? Il faut des efforts pour

’ Ê îj



sÿ fouftraire. Le dernier degré du malheur 
eft dé ne pouvoir s’en arracher , & de fouf- 
frir, fans ofer fe plaindre. Carde dévouera 
l’efciavage, c’ëft fe couvrir de l’infamie de 
toutes les penfées, de toutes les actions baffes 
& honteufes des efclaves ,& fe plonger dans 
l’ignoçance & la ftupidité qui rendent l’hom­
me lâche & vil.

Le Ministre.

Qu e l’on foit mécontent de la Cour Plé­
nière, & qu’elle ne puiffe pas s’établir, je 
le conçois. Mais je m*étois flaté que mes 
grands Bailliages feroiënt reçus avec recon- 
n.oiffance.

Le Ko i.»

Ecoutez, je croislereffort.du Parlement • 
de Paris trop étendu ; niait les grands Bail- ( 
liages n’étoient ' pas néceffaires dans le ref- 
fort des Parlemens de Province ; vous les 
avez trop multipliés dans le reffort de Paris, 
&vous les avez mal combinés par-tout. L-ap'- 
pel d’une Chambre à la Chambre voifine , 
préfente une bizarrerie & un ridicule donc 
tout le monde eft frappé. On voit que votre 
objet étoit moins de créer, des grands Bail-
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liages, que d’anéantir les Parlemens, & on 
ne confidère vos grands Bailliages, que 
comme des inftrumeus- de defpotifme.

Faites .auffi cette réflexion. Le plaideur 
veut être bien défendu . & bien jugé, c’efl.- ' 
à-dire, qu’il délire des défenfeurs inftruits, 
& des Juges éclairés. Faut-il pour cela 
venir à Paris? Il voudra venir à Paris, 8c 
il doit le vouloir. Vous prétendez, au con­
traire , le retenir dansfa Province. Mais com­
mencez donc parle convaincre, qu’il trouvera 
dans fa Province, & dans un grand Bail? 
liage, autant de lumières qu’à Paris. Or, je 
vous défie de produire en lui cette convic­
tion. L’homme qui voit., qui réfléchit, 8c 
qui penfe , fait très-bien que les lumières ne 
peuvent jamais fe trouver dans une Ville de 
Province, au même degré que dans la Ca- . 
pitale. Songez à tous les. moyens d’inftruétion 
que la Capitale préfente utilement à tous les 
fujets diftingués qu’elle attire des Provinces ; 
.que votre imagination vous repréfente tout 
ce que fournit la Capitale , tout ce que n’ad- 
miniftre pas la Province dites-moi, s’il n’eft
pas inévitable qu’il y ait une latitude confi- 
dérable entre le célèbre d’une petite Ville, 8c 
i’hômme qui fé diftingue à Paris.? , • .



• De. plus, dans combien de circonftances le 
plaideur provincial n’aura-t-il pas à redouter 
l’influence de la parenté, de l’amitié , dés liai­
sons & du -crédit ? Il y a de telles affaires qui , 
jugées -définitivement en Grands-Bailliages , 
cauferoient , en quelque forte , des guerres 
civiles dans lé canton qui en auroient été le 
théâtre ; à coup sûr, elles feroient une 
nouvelle caufe de haine, de troubles & de 
divifions dans les petites villes^

Vous me dites qu’à Paris il y a auffi dés 
abus. Cela eft vrai. Mais ils- font d’un autre 
genre moins dangereux ; & je prétends qu’il 
eft poffible de les réduire , de les fupprihier. 
Livrez-leür donc la guerre ; réprimez ces ve­
xations juftement odieufes aux Citoyens , & 
injurieufés à la dignité "dés Tribunaux ^faites 
que la Juftice éçrafe enfin la chicane. Voilà 
ce que je vous demandes voilà même ce que 
l’on àttcndoit de votre miniftère ; & c’cft j?ar- 
là que vous pouviez le rendre utile -3 fans pro­
duire cette horrible convulfion qui jette l’a­
larme dans toutesdes claffes des Citoyens.

Charles V vouloit-il ftatuer quelque chofe 
fur la Jurifprudence ? Il alïcmbloit les Magis­
trats. S’agiffoit-il du Commerce ? Il appelloit 
les Négocians. Etoit-il queftion d’Ordonnan-
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ces militaires ? Il confultoit les Guerriers. Il 
s’éclairoit toujours des lumières des autres , 
& les penfées d’autrui n’étoient pas flériles.

Vous.vouliez rendre uqe Ordonnance im­
portante fur l’adminiflrâtion de la Juûice ? Eh 
bien ! il falloir ouvrir une conférence, enten­
dre -les Magiftrats des'Cours fouveraines, y 
admettre les Officiers des grands Sièges des 
Provinces, voir, examiner, difeuter aveé 
eux ; & il en feroit ' réfulté une bonne Loi. 
Les’. préliminaires en auroiènt garanti’la fa- 
geffe, & lui auroiènt alluré là foumiffion gé­
nérale.. i

Le Mi n i s t r e.

Cependant beaucoup de grands .Bailliages 
®nt accepté. •

L e R o i.

Vous connoiffez les motifs qui les ont dé­
terminé moi, je vous dis qu’ils ont eu 
torri Quand la Loi feroit bonne, il fuffifoic 
quelle eût été faite-dans le myftère, & que 
des Régimens-la proclamaffent, pour que des 
Magiftrats ne duffent pas la recorinoître. Ce 
n’eft pas airifi que doivent fe faire lès Loix, 
& on ne doit pas les promulguer ainfî. Tous
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les Citoyens font obligés, enconfidence, dê 
s’oppofer à,ce qu’un pareil ufage s’introduire. 
11 eft révoltant; il auroit les fuites les plus fu- 
neftes.

Les titres de dépofitaires*,. de gardiens & 
organes., des Loix, ne font point des qua­
lifications purement honorifiques, de vains 
titres fans fondions ; ce font, au contraire , 
des titres indicatifs de fondions réelles-, de 
devoirs indifpenfables dans le Magiftrat.

Les Loix font muettes , en prenant cette 
expreffion dans le fens phyfique. Or elles 
peuvent fe trouver dans le cas d’avoir à fe dé- 
fendre-contre des furprifes faites à la puiffance 
légifïative. Les Loix ont donc alors à oppo- 
fer à la volonté de cette p.uiffance leur juftice 
& leur néceflité. Mais pqifqu’ellesTont muettes 
phyfiquement, dans ce cas comme ‘dans tous 
les autres, elles ne peuvent s’exprimer que 
parla voix de ceux qui font chargés de parler 
pour elles. Ainfi le Magiftrat, comme organe 
phyfique des Loix ,eft particulièrement char­
gé de la défenfe des Lois (i).

(i) Et la sûreté néceflaire aux Loix, doit être commune 
à la perlonne du Magiftrat, comme organe des Loix.

1 Par



Par rapport aux Loix à faire, elles doivëht 
être toutés puifées dans "les Loix haturelles 
& dans les Loix pofitives, fondamentales de 
l Etat (i), qui font la ràifon primitive dé tou­
tes les autres Loix ; & comme les Mâgiltrats 
font gàrdiens, dépositaires, & défenfeurs des 
Loix anciennes , ils font auïli dçpofîtaires de 
la raifon primitive, des Loix .nouvelles , ils 
en doivent compté à la puilfancè légiflative , 
à la Nation. ' ’ i

Ddnnef comme Loix ce :qui s’eft fait dans 
un Lit de Juftice , fans le concours de la Na­
tion, fans le concours de fes Magistrats } ç’effi 
préciféhient un aâe' dé.fôlïè. Vouloir étouf­
fer , par la force militaire, le fentirnent de là 
Nation, & de 'tes Mâgiltrats , fur des Loix 
nouvelles .qui intér.elTentda Nation çlTentiel- 
lement, rien de fins tyrannique, rien de rglus 
odieux. Il n’y a que designorans p des imbc- 
cilles & des lâches, qui puiflent n’en être pas 
révoltés* ,. ; ;

(i)J’efpère que l’Afiemblce Nationale commencera pâ£ 
nous donner les Tables de nos Loix fondamentales , & que 
nous aurons aufli un^CAarre, qui fixera notre Conftitut-' 
don* ■ ■ ç <■ • ■ ■ ;. ■

- r f
• •

il



L E ,N I s T R E,

Votre Majesté croit donc qt’il faut aban­
donner l’ouvrage du 8 Mai ?

Le Ko i.

Ditbs-moi., je vous prie, comment vous 
parviendriez à l’exécuter?

Le Min i s t r e.

Le Militaire....... ;• ■.. lia c ' *• *

’ Le R ° !• e

L’empire de la force né peut pas être du­
rable,

Le M i n i s t re.

Sire, le Militaire ne connoît que les ordres 
du Roi.

L e R o î.

N e connoît-il pas, du moins, cette pitié 
-ftérile & barbarequi plaint les malheu­
reux quelle immole ?
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Le M ï n i s t r e.

Sire,» les gens de guerre font leur mé- 
» tier, fans y penfer^Leurs bras agifTentàufli 

rigoufeufement que l’on veut ; leur tête fe 
» repofe, & ne prend.prefque part à rien ” (i),

•
L e R o x.

Il eft vrai que rpbéiljance aveugle à la­
quelle on les accoutume contre fes ennemis 
de l’Etat, les préparera exécuter, pendant la 
paix , tout ce qu’on leur ordonne contre les 
Citoyens. Ils fe glorifient des çommifTions 
extraordinaires dont on les charge. Ils croient 
participer à l’autorité dont ils ne font que 
l’inftrumént, & s’élever au - defïus déi ceux 
qu’ils ont cônliernés.. *'

"Mais je vous le prédis : le tems n’êft pas 
loin où nous verrons le Militaire "attaché 
plutôt à fa Patrie qu’au Prince. Les principes 
de la liberté publique pénétreront enfin juf- 
ques dans les cafernes, & ils défarmeront le #

(i) Fontcnelle»

Fij •
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fpldat, comme un jour ils feront écrouler la - 
Bqftille. * ; ‘ * ;

. Je fuppofe., cependant, que le foldat, ne . 
penfant point en Citoyen, obéiffe à toutes ’ 
vos impulfions : pour exécuter vos projets, 
vous auriez befôin de beaucoup d’argent, & 
vous n enavczgucres. Il’vous faudfôit du-cré- 
dit, & fe Principal n’çn a pas du tout. Sans 
argent, fans crédit, que ferez-vous 1

Lé ’M î"n ïs/t ré;

SiKe , avec des fo'ldats....... • •

* Le R o i.

*”* Rendre z-vous les régimens Collecteurs 
/des Tailles , Vingtièmes , Capitations , de 
toutes Jes importions ?'Cela eft impolfible. 
'.Vous n’aurcz jamais’ qiïe l’argent qu’on vou- 
dra vous donner. Si demain la Nation pre- 
noit la téfolution de ne plus payer, il n’y 
a pàs de force qui pût là contraindre. Et où 

• en ferions-nous avec nos foldats, nos chàf- 
tjqés .& nos priions ( Toti^çç vaifl apparçjl 
de forces ,fe diffiperoit à l’inftant. Songez 
qu’il eft dans la nature des ehofes , • quç 

• Ù '’-4' • • ■ ,/ '



Celui qui a des befoins pécuniaires , fait 
(dans la dépendance de célui qui donne foQ 
argent volontairement. •
. En faifant dçs heureux ; un Roi l’eft à 
fon tour. “ •

Prçnez aufll le fens inverfe de cette .pcnfçc, 
& de grâce, ne me parlez plus de yos fol-* 
dat$ ; éloignez -de moi l’idée de tous les 
malheurs dont ils feraient’les féroces ou 
les aveugles inftrumens-, & affortiffez les 
çonfejls que. vops me donnez avec le cq*> 
raâère d’un bon Roi» Abjurez; le fyftême de 
votre conduite, & fubftituez-y ce principe 
fondamental : que pour être un bon Mi­
nière , il faut avoir pour paffion domihante , 
jfamour du bien Publiç.-

Votre. ouvrage du 8 Mai eft mauvais 
en foi; il eft odieuse par fçs motifs. Sa pro­
mulgation eft ün'évënement finiftre.. Il eft 
impoffible d’accomplir vos projets.

L E M I N Ï" S T R E.

Sire, quel parti faut-il donc prendre .?

Le R o i. -

Retirer les Edits, convoquer les Etsts-
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Généraux, voilà celui que je vous indique 3 
je n’en connois pas d’autre.

Le Ministre.

Quelle fera donc Tautorité dés Etats-Gé-* 
néraux ?

L e R 01.

Lès Tepréfentans de là Nation., pourront 
nier dans toute fat plénitude du droit qui 
appartient à la Nation-. ■

Le Ministre.

Et quel eft ce droit, qui appartient à la 
'Natiôri? .

L e R o 1.

Celui de faire tout ce qu’elle trouve 
jufte, néçeffaire, utile , convenable.

Le -M I n 1 s T re.

N’est-ü pas. des-droits inaltérables....



L e R o i.

Tout eft foymis à la volonté de la Na-> 
tîon.

. Le M -i N i s T R E.

Mais les droits de la Couronne.....

Le R o l

Je ne les «excepte pas. La Nation a le 
droit de délibérer, s’il lui plaît de con- 
ferver la forme aétuelle du Gouvernement, 
& s’il lui plaît d?en laiffer l’Adminiftration 
à ceux qui en font actuellement chargés. 
C’eft même par ces deux propôfitions que 
doit fe faire l’ouverture de toutes les Af­
femblée Nationales. Cont. focial, liv. 3 , 
chap. 18. -

Le Ministre.

Voila des idées nouvelles, qui con* 
duiroient à là plus' affreufé anarchie.



, Vous les croyez nouvelles, écoutez fn,oî.
Tous les Rois de la première & de la 

fécondé races, la. Nation les a élus (i);les

(i) il.fgut noter que, jufques à Hugues Capet, tohs les 
les Rois de France ont été élus par les Français , qui feré- 
fermèrent cette puiflahee' d*élire, bannir & chaffer leurs 
Rois. Et bien que les enfans aient fuccédé quelquefois à 
leurs pères , & les frères à leurs frères* ce n’a pas été- par 
droit héréditaire, mais .par, éleétion & tonfentement des 
Français, qui, fe trouvant bien d’un Roi, • voulurent , en 
xécpmp.enfe ■ des biens reçus, élire & recevoir pour-Roi, 
fon fils ou fon frère ; ce qui fera yu ampletnent au fil de 
'cette hiftoire , encore que quelques-uns "fè feandalifeht clé 
ce que nos.premiers Rois ont été élus & éleétîfs, eommè 

■s’ils fulïent nés d’eux-mêmes de la terre , fans aucune 
caufe première & mouvante, qui eft l’éleétiôn que les peu­
ples ont fait d’eux. Il n’y a au monde aucune Monarchie oji 
Principauté héréditaire , qui, premièrement, n’ait été ché­
tive , parce çzze les Peuples font avant les Monarques, 
Bernard de Giràrd, Seigneur dû Haîllan, Vie de Mérouéci

Rois', {oyez détrompes ; le Peuple eft ayant vous.'

Si, par nous, vous régnez, re'gnez àuffi pour nous. '

les Mois, Poëme. Chant

L’admirateur & l’ami de Turgos & de Dupary, ne de-

Français



&
•Français ont- dépote Chilp.eric ï, & dut 
mis en fa place ' Gilles Romain ; enfuite ? 
ils ont dépofé ce Gilles , & rétabli Ghiltperic. 
Ils ont rafé 8c jetté dans un Couvent, le 
dernier Chilperic , & ont mis Pépin fur le 
Trône. Ils ont ÆEjetré un autre Chilperic, • 7 
■pour donner la Couronne à higebert-, fon .

Voit point aduler les Rois. Son Poeme donne de lui l’idée 
•d’un'■homme qui fait le dépouiller des préjugés de fini fiède 
& de fon pays ; qui confidère le Bien >Sc le mal dans leur 
ératj abftiait'■&'invariable; qui n’a'po.int d’égard aux.opi­
nions préfentes , mais qui s’élève jufqu’aux vérités générales 
& transcendantes. On voit, on fent qu’il eft pénétré , qu’un 
Poète doit écrire comme l’interprète de la Nature , comme 
Légiflàteur ,-comme prëGdaht aux penfêes Êt aux mœurs des 
générations à venir.

Pour qu’on vous ôbéiffe , bbéiffez aux Loix •;

, Tremblei, èh contemplant tous te devoir des Rois.
■ ■ ■ Voltaire* ■ ;•

» Ce ri’eft point le Souverain ’i ce /font,les Loix qui 
» doivent régner for lès Peuples.
~ ». Ce font les Peuples qui .les ont fait tout ëe qu’ils font

(les Rois); c’eft â eux à n’êtrë ce qu’ils font que pou^ 
je les Peuples.»». Maffillon. .

La penfée de l’Hiftorien 7 du Philofophe , de l’OrateuX 
& du“Pbefe , ’doîr être la même for un tel fujet. '

G



èère.- Ils ont rejette Charles * le - Simple > 
fils dè Louis-le-Bégue, pour élire Eudes, 
fils de Robert, Comte d’Angers. Ils» ont re- 
fufé la Couronne à Charles de Lorraine, frère. 
de Louis, dernier de la fécondé race, pour 
la donner à, Hugues Capet S'ils ont décidé 
éntre.Edouard, Roi d’Angleterre, & Philippe 
de Valois. Jufqu’àPhilippe-Augufte, les Rois 
craignoient toujours que leurs fils ne leur , 
fuccédaifent pas. C’eft pour cela que tant 
de .fois ils ont pris la précaution de les faire 
facrer de leur vivant.

Et comment voulez-vous que l’ôn con- 
tefte le droit» de légiflation , fans , dépen­
dance & fans partage, à une Nation qui 
élit fes Rois , les jugé & les dépofe ?

Le Min i s t r e.

Sire, ce droit de la Nation.d’élire fes 
•Rois, de les juger , de Jes dépofer, per- ' 
forme n’y fonge, & ne le connoit.

L e R o i.

Je vous demande encore fix mois , & 
grâces aux excès du defpotifm’e de Louis
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XIV,’& des Miniftres de Louis XV; grâce* 
à la révolution de 1771, & à celle que vous 
venez d’entreprçndre, la Nation GOMOÎtra 
tous fes droits.

Le Ministre.

S1 on la laiffe faire, elle en abufera.

Le Roi.

Si , dans fa première Alfemblée, elle fait 
des fautes, dansl’Alfemblée prochaine, èli® 
fe corrigerai

■ • J ,

L E M I NI S TR E.

Votre Majefté croit donc, que les Etatsj 
s’alfembleront fouvent ?

L e R o 1.

J’Imagine que la première chofe dont 
ils conviendront, & dont ils feront une Loi ,, 
fera de fixer des Affemblées périodiques', 
fans qu’il foit befoin de.convocation for­
melle- ; afin que le Prince ne puiffe les enj-
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pêcher, fans le déclarer ouvertement in- 
fréteur des Loix, & ennemi de l’Etat.

Le M i ni s T r e,

Quel bien peut-on attendre des Etats- 
Généraux? Ils h’en ont jamais produit en 
France (i) j au contraire , il en eft içfuité 
des inconvéniens, des troubles & des mal­
heurs.

-(rJÇ’efl là une idée de M. G**, Confeiller au Grand- 
Confeil. Il dit de» Etats-Généraux, dans fonLivret tc-Lefe 
sp vrais principes du GonvernementFrariçais » , (fécondé- 
i> Partie, § g ) , admirable invention, fi toute affembléé. 
» riombreufe "rTétoit effentiéllement peuple, fi le peuple 
j> étoit, capable de traiter des affaires importantes , s’il n?é-

toit plus fiifceptiHe d’impulfîon que de réflexion ».
L’Auteur continue : » Je ne présenterai pas a la Nation/ 

j> le tableau affligeant des défordres que la tenue des Etats- 
jj Généraux a occafionués, les fadiôns de Marcel, en y, 
» les demandes i'nfolentes des Députés des Etats de Blois ; 
jj ( c’eft-à-dir,e, la Déclaration du Tiers-Etat, que les Par- 
>j leme'ns ont le pouvoir de fufpendre, refufer &c modifier. 
i> les Edits ). L’aéfivité que ces Etat» donnèrent à cette, 
>j. ligue fi finiefte à la France, excès qui forcèrent Henri 
U, III à l’aéte du. defpotifine le plus extrême., dans Pafiaf- 
» finat du Duc de G uife; enfin, les faéfciens des derniers 
»» Etats de rjf< 4 ». ' ' .



J 3 vous l’ai déjà dit : l’abus de la, libertç 
poüfne au préjudice, du Peuple, qui en 
pbufe; elle fe' punit ’dq Ton propre tort, & 
le force d’en chercher lé remède. De ce 
coté, par conféquent, le mal n’eft jamais qu’une 
çrifé, il ne peut faire un état permanent^ 
aulicu que l’abus de la puiffance , ne tour­
nant point .au préjudice du jpuiffant , mais 
du foible , il eft par fa nature fans mefures, 

• fans frein , fans limites,
On voit dès 135$ i qu’il n’a manqué aux; 

Etats .,- qu’un peu plus • de hardiefie , d’inf- 
truâibn bu d’expérience, pour prévenir toûs 

. les maux , qui depuis, ont inondé la France.

. M. Q** emprunte enfuite le» expreffions de Pafquier : 
«En;çelieu, quelques belles.Ordonnances que l’on fifle,, 

V ce font belles tapifferies , qui ferrent feulement de' parade. 
?> Cependant l’impôt que l’on accorde au Roi eft fort bien

mis i effet....... on ne fit jamais Aflgmblée Générale des. 
x,i trois Etats., fans accroître les finances de nos Rois, à la 
•xi-diminution de celles du peuple- ..

•Il y,a, je crois , beaucoup de chofes à dire fnr le livrer 
4e M. G**.Et, pour.m’en explique» à mon àife, je renvoie 
à-la fin de ce-petit ouvrage, *
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Avec des Etats - Généraux aflemblés pé­

riodiquement , le Français fera libre ; il aura 
une- Patrie , il fera Citoyen. Il faura étendre 
J’empire des Loix, & reftreindre le pouvoir 
des hommes : il fe fera une bonne conftitu- 
lion, Faifant lui-même fes propres loix ÿ il 
s’attachera à ces loix, & parce qu’elles fe- 
Sont fon ouvrage , & parce qu’il y trouvera 
fbn bonheur; Il s’identifiera avec elles ; fcs 
inclinations, fes habitudes fe plieront fous 
ce joug falutaife; rien, ne lui fera plus cher 
que fon pays; il aura véritablement unes 
Patrie, & des moeurs. Voilà ce que j’en ef- 
père, & je veux des Etats-Généraux,

L E M I N I S TR E,

Votre Majesté veut auflî commencer 
par retirer les Edits du 8 Mai. Elle n’eft 
pas retenue par la confîdération que ce fera 
compromettre fon autorité,

Z E R o i.

Ç’eft un mauvais orgueil de croire qu’on ne 
peut avoir tort : c’eft une foibleffe de n’ofer. 
reculer, quand onfent qu’on a fait une fauffe.
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démarche. Les variations qui ramènent ail 
vrai, affermiffent l’autdrité , loin de l’affoi- 
•blir. Ce n’eft pas fe démentir, que de ré- 
.venir de fa méprife ; ce n’eft pas montrer 
•aux Peuples l’inconflance du Gouverne­
ment , c’eft leur en éluder l’équité & la 
droiture. Il he faut pas- craindre qu’ils ref- 

'peftent moins la puiffance qui avoue fort 
tort , & qui fe condamne elle-même 5 leur 
refpeâzne s’affoiblit' qu’envers celle qui ne 
fe Connoît pas. Il eft encore plus glorieux 
d’avouer fa fürprife., que -de n’avoir pas été 
furpris. Rien n’eft plus beau dans le Souve­
rain , que dé vouloir toujours dépendre dè 
'là Vérité. '

Le M i N i s T R e. ■

Sïre, le fort de M. de Brienne Sc le 
mien....

- ' L e R o i.

Je Vous entends, & veux vous tranquillifer.
Votre conduite & vos entreprifes, font 

porter, de la trempé dé votre ame, un ju­
gement défavorable. Mais s’il eft vrai que 
le caractère de ceuk qui- gouvernent, fait 



èn tout .lieu ces temps de douceur & de 
cruauté, je crois auflique lanatur.edu gouver­
nement doit influer fur le caraélère des Mi- 
îiiftres , & qu’ils font en quelque forte ex­
cusables du mal qu’ils ont fait, lorfqué peut- 
être le gouvernail de l’Etat étoit forcé, dans 
leurs, mains , par les tempêtes: Ah ! je ne 
veux pas fonger à punir»

Je voudrois au contraire atténuer ma dou­
leur. Je cherché des penfees confolantesj 
& je dis aux Citoyens :

N’imaginez point de§ rriau» que vous ne 
Tentez pas. Les exploitons de défaftres univer­
sels , font plus . redoutées que ’ fenties. Des 
millions fleuriffent dans la jeünelïe, 8c fe 
fanent dans la vieilleffe , fans connoître 
d’autres- maux que les maux domeftiques. 
Ils partagent les mêmes plailirs, & les mêmes 
peines , que les Rois foient doux ou cruels j 
que les armées de leur pays po.urfuivenc 
leurs ennemis , ou qu’elles fe retirent devant 
•eux. Tandis que les Cours font inquiétées 
■par. des rivalités inteftines, & que des Am- 
baffadeurs négocient dans les pays étran­
gers , le Forgeron travaille toujours à fort 
enclume , . & le Laboureur pouffe en avant 
fa charrue. On, cherche & l’on obtient les 
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néceffités dè la vie,. & l’occupation fuccef- 
fîve des faifons continue de faire fcS'ré­
volutionsaccoutumées. Ne tâchez pas de 
modifier les clameurs; n’oubliez jamais qùe 
.votre affaire eft dé confîdérer ce que des 
•êtres comme vous peuvent effeéhier en tra.- 
vaillant, chacun- à fon propre bonheur ;
.en contribuant à la félicité des autres , cha­
cun dans le cercle de fon influence..

Cependant , loin dé moi le deffcin dè 
.faire entendre , que. l’intérêt public . n’eft 
celui de perfonne ; qù’il ne'faut vous en 
^occuper qu’autant que votre intérêt parti­
culier eft attaqué , & que vous ne devez 
-vous plaindre dés fers qu’on vous prépare , 
'■que quand vous en fentez le poids. Re- 
«fiftez à tout autre joug; qu’à celui des Loix, 
je le veux , j’y confins-, j’abjure le pouvoir' 
arbitraire : fans doute les fimples fe font 
choifi.s des chefs , pour défendre leur li- 
‘berté, & non pour les affervir.

Ce n’eft point le Monarque , (é,è font les 
Loix. qui doivent régner fur les Peuples. Le 
Prince qui çn eft le Miniftre , le premier 
dépofitaire,. en doit être auffile premier ef- 
clave. Ce font elles qtfi doivent régler l’u- 
fage de l’autorité, &-c’eft pat elles que l’au- 
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torité n’eft pas un joug pour les Peuples , 
mais une règle qui les conduit, un fecouüs 
qui les protège une vigilance paternelle 
qui s’affurè leur founliffion & leur tendreffe. 
Ces grandes vérités, je me plais à les pro- 
feffer, à l’exemple des bons Rois (i). Jè ne 
le diffimulè pas .davantage : ‘les Miniftres qui 
ont outré la pùiffance des Rois, l’ont toù-

(i) Des flateurs, exhortant Henri IV à faire un coup 
d’autorité, il leur fit cette réponfe : '« La première Loi du 
» Souverain eft de les obferyer toùtes, & il a lui-même 
» deux Souverains, Die u 8c là Loi ».■ Dans l’écrit célèbre , 
publié en 16 63 , au nom & par les ordres dcILç>UIS XIV’ 
( oui j d,e Louis XIV , ce Roi, le.plus defpote , 8c fous'çc 
rapport, le plus terrible des Rois, dans fa grandeur même ) 
relativement aux droits acquis fur une partie des Pays-Bas , 
à la Reine Marie-Thérèfe d’Autriche, parla mort de Phi­
lippe IV, on- trouve ce beau paflage : « Qu’on ne dife donc 
,, point que le Souverain ne foit pas fujet aux Loix de fon 
» Etat, puifque Iq propofition contraire eft une vérité du 
» droit des gens , que la flaterie a quelquefois'uttaquée , 
3> mais que les bons Princes ont toujours défendue connue 
■» une Divinité tutélaire de leurs Etats. Combien cft*il plus 
» légitime de dite, avec le fage Pjaton, que la parfaite féli- 
» cité d’uri Royaume éft qu’un Prince foit obéi de fes fujets, 
» que le Prince obéiffe à la Loi, & que la Loi foit droite, 
i> .8c toujours dirigée au bien public » !



jours affoiblie. Leur zèle n’a été utile RU? 
Céfars, qfu’autant qu’il a refpeâé les Loix 
de l’Empire. Et pourquoi ne m’expliquerpis- 
je pas avec cette franchife ? Je n’ai "rien à 
redouter de mon Peuple, 'que l’excès de 
ion amour. Il ratifie chaque jour le premier 
choix de la Nation, qui éleva mes ancêtres 
fur le trône ; &: s’il afpire à la dignité d’un 
Peuple libre, pour moi quel plus beau 
titre de' gloire que celui de fe préfentec 
à l’Europe, à l’univers, avec ce noble ca- 
râ&ère ! Je veux me planter ce laurier ; & fi 
c’eft mon deftin de ne pouvoir mé repofer 
fous fonombrage, la,pofl:érité, du moins, dé-t 
çernera des Couronnes au Reftaurateur de la 
liberté Françaife. Ma confidence m’impofe 
de le dire : ce n’eft qu’à la liberté .qu’il appar­
tient d’allumer chez un Peuple le feu facré de 
la gloire & de l’émulation.

Fip du. fécond Dialogue.








